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La Table ronde natiohle sur lsenvironnement et 

l’économie (TRNEE) a été créée pour jouer un rôle 

catalyseur dans la définition,-l’interprétation et la 

promoti&,pour touS.leS secteurs de fa société canadienne 
de même-que po-ur toutes les régions du pays, des 

principes~k de la pratique du développement durable. 

Cet organisme a @o-r rôle particulier de définir les 

problèties qui ont des implications à la fois environ- 

nementales et économiques, d’analyser ces implications, 
et de tenter de definir des mesures qui permettront 
de trouver un juste équilibre entre la prospérité 

économique et la protection de l’environnement. 
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Les travaux de la TRNEE visent à améliorer la 
qualité de l’élaboration de politiques environ- 
nementales et économiques en fournissant aux 
décideurs l’information nécessaire pour faire des 
choix éclairés qui permettront d’assurer un 
avenir viable pour le Canada. La TRNEE tente 
de remplir son mandat comme suit : 

l indiquer aux décideurs et aux leaders d’opinion 
le meilleur moyen d’intégrer les considérations 
économiques et environnementales dans la 
prise de décisions; 

l solliciter activement l’opinion des intervenants 
qui sont directement touches par un problème 
et offrir un lieu de rencontre neutre où ils 
peuvent tenter de résoudre les problèmes et 
surmonter les obstacles qui entravent le 
développement durable; 

l analyser les faits et tendances de l’environ- 
nement et de l’économie dans le but de 
définir les changements qui favoriseront le 
développement durable au Canada; 

. recourir aux résultats de la recherche et 
de l’analyse, en particulier des consultations 
à l’échelle nationale, pour aboutir à une 
conclusion quant à l’état du débat sur 
l’environnement et l’économie. 

La TRNEE a établi un procédé par lequel les 
intervenants définissent eux-mêmes les facteurs 
environnementaux et économiques des enjeux, 
les éléments de consensus et les motifs de désac- 
cord. Combinée à l’impartialité et à la neutralité, 
l’approche multilatérale caractérise les activités 
de la TRNEE. Les publications de la TRIEE 
traitent des questions environnementales et 
économiques urgentes susceptibles de faire 
avancer le développement durable. 
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Préface 

Si le Canada nrend les mesures nécessaires nour resnecter ses 
engagements pris à Kyoto de lrrniter les émussions de gaz à ettet de 

serre, les Canadiens voudront savoir combien cela va coûter, qui va 
payer et quels avantages découleront de cette initiative. L’échange de 

droits d’émission est une façon d’atteindre les meilleurs résultats 

possibles au moindre coût, et de manière plus équitable et transparente. 

En outre, si les États-Unis et d’autres pays développés comptent faire 
entrer en vigueur le Protocole de Kyoto pour limiter les émissions 
de gaz à effet de serre, il est clair que l’échange international de 

crédits de réduction d’émissions s’imposera. Si l’on veut que les 

entreprises canadiennes y participent, il faut mettre sur pied un 
programme national canadien. 
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La Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie (TRNEE) est d’avis qu’il faut faire 
comprendre aux Canadiens et aux entreprises canadiennes que l’échange de droits d’émission 
jouera bientôt un rôle majeur dans notre Économie et dans notre vie quotidienne. Avec le 
présent Rapport, la TRNEE a maintenant publié 10 documents sur l’échange national de droits 
d’émission. Nous avons également organisé un symposium international pour comparer les 
divers programmes nationaux d’échange dans le monde entier. II s’agit maintenant de savoir 
quel est le modèle de programme qui répond le mieux à nos besoins. 

11 faudrait encourager l’échange volontaire de droits d’émission et garantir des crédits pour 
mesures hâtives. Quant aux programmes obligatoires, ils ont tous leurs points forts et leurs 
points faibles. La formule qui semble la plus prometteuse relierait plus étroitement la mesure 
adoptée à la réduction d’émissions de GES qui en découlerait. Compte tenu de ce qui précède, 
il pourrait être acceptable d’accorder des quotas d’émission limités aux plus gros émetteurs (indus- 
tries et services publics) et de leur permettre d’acheter des crédits supplémentaires auprès 
des plus petites sources qui ont réduit leurs émissions. Quant au secteur du transport, il 
faudrait l’aborder sous un autre angle et peut-être recourir à la négociation des permis, à des 
règlements, à des taxes ou à une combinaison de ces méthodes. 

La TRNEE a également étudié deux autres programmes obligatoires dans le cadre de ses 
travaux. L’un fait appel à l’établissement de normes en fonction de l’énergie utilisée par unité, 
avec des crédits échangeables qui seraient attribués à ceux qui ont atteint des résultats 
supérieurs à la norme. Cette solution offre beaucoup de souplesse à l’industrie, mais on 
craint que cette formule n’exige la création d’un nombre excessif de nouvelles normes. L’autre 
proposition forcerait une hausse du prix de l’énergie en obligeant les producteurs et importa- 
teurs de combustibles fossiles à acheter, au Canada ou ailleurs, des permis pour tout combustible 
fossile qu’ils vendent au-delà de leur limite permise au Canada. Alors que ce programme 
serait relativement simple à administrer, les gens pourraient trouver difficile de relier la hausse 
des prix à la diminution des émissions de CES qui en résulterait. Ceci pourrait être interprété 
par certains comme une forme de taxe inacceptable sur le carbone. 

La TRNEE croit que l’échange de droits d’émission pourrait devenir une activité qui se chiffrerait 
en milliards de dollars. Nous incitons les intéressés à faire immédiatement l’analyse indispensable 
à la sélection de l’une ou plusieurs combinaisons des options de programmes décrites ci-dessus, 
et à concevoir les programmes appropriés d’échange de droits d’émission. Nous tenons à 
exprimer notre vive reconnaissance aux membres du Groupe d’experts multipartite qui ont 
travaillé avec diligence, dans un esprit de collaboration, et de manière tout à fait collégiale et 
professionnelle, à l’analyse des diverses solutions proposées. Sur le plan personnel, nous avons 
trouvé ce débat à la fois agréable et instructif. 

L’échange de droits d’émission est au cœ ur de notre mandat en ce qui concerne l’environ- 
nement et l’économie, et nos publications ont pour but d’aider les Canadiens à participer à un 
débat éclairé sur ce sujet important. 

Stuart L. Smith, M.D. David J. McGuintv 
Président, TRNEE Directeur général Lt premier dirigeant, TlWEE 
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I. Introduction 

Au printemps de 1998, la Table ronde nationale sur l’environnement 

et l’économie (TRNEE) a commencé à examiner les conceptions 

possibles d’un programme national d’échange de droits d’émission 
pour les gaz à effet de serre (GES). Avec l’aide d’un Groupe 

d’experts multipartite, on a sélectionné et perfectionné d’autres 

conceptions possibles d’un programme national d’échange de 
droits démissions (GES)‘. Les experts représentaient divers groupes 

d’intervenants mais ont participé à ces travaux à titre personnel 

pour analyser ensemble les diverses formules d’un système 
national d’échange de droits d’émission et pour donner une ori- 

entation aux travaux à venir. Le présent rapport décrit les cinq 
modèles de programmes d’échange élaborés et les résultats de 
leur évaluation par le Groupe d’experts multipartite. 
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Le projet a été lancé avec un document qui 
présentait les grandes lignes de 14 options de 
programmes d’échange de droits d’émission, et 
de 16 questions de conception qui touchent divers 
modèles. Ce document Diverses conceptions 
éventuelles d’un programme national d’échange 
de droits d’émission de gaz à effet de serre (juillet 
1998), figure à l’annexe 1. 

On a sélectionné neuf aspects à soumettre à une 
analyse plus détaillée. Ces aspects de la conception 
ont fait l’objet de rapports qui ont été publiés 
séparément sous les titres suivants : 

* Pouvoir législatif de mettre en œ uvre un système 
national d’échange de droits d’émission 

l Options de conception d’un système d’échange 
de droits d’émission visant au traitement des 
combustibles fossiles utilisés comme charges 
d’alimentation 

l Analyse des diverses formules possibles d’attri- 
bution gratuite de quotas 

9 Analyse des options d’attribution de quotas par 
mise en adjudication 

l Analyse des problèmes de conception d’un 
programme d’échange de droits d’émission 

l Critères possibles pour la création de crédits 
de réduction d’émissions dans le cadre d’un 
programme national d’échange de ces crédits 

l Proposition de politiques complémentaires à un 
système national d’échange de droits d’émission 
de gaz à effet de serre 

l Possibilités d’inclure dans un programme national 
d’échange de droits d’émission des sources 
d’émissions de GES qui ne proviennent pas de 
la combustion 

l Calcul des émissions de gaz à eflet de serre en 
fonction de leur durée et incidences sur la con- 
ception des systèmes nationaux d’échange de 
droits d’émission 

Les cinq programmes nationaux possibles 
d’échange de droits d’émission de GES analysés 
sont décrits brièvement ci-dessous. Le premier 
modèle, Échange volontaire de crédits (EVC), part 

du principe que le Canada fait face à la perspective 
d’un engagement futur de limiter ses émissions de 
GES. Quant aux quatre autres modèles, ils tentent 
tous de contribuer à respecter un engagement 
national de limiter les émissions de GES. À cause 
de cette différence de contexte stratégique que l’on 
suppose, les comparaisons des points forts et des 
points faibles des différents modèles ne portent 
que sur les quatre dernières options des pro- 
grammes. Toutes les options partent du principe 
que si le Protocole de Kyoto est ratifié et entre en 
vigueur, les participants au programme national 
d’échange de droits d’émission auront accès aux 
divers mécanismes du Protocole de Kyoto 
(échange de droits d’émission entre pays, mise 
en œ uvre conjointe et mécanismes pour un 
développement « propre )j). 

Les cinq options de modèles et de programmes 
d’échange qui ont été évaluées sont les suivantes : 

Échange volontaire de crédits (EVC) : Selon ce 
modèle, certaines sources démissions créent 
volontairement des crédits de réduction 
démissions en rapportant les effets de mesures 
spécifiques de piégeage ou de réduction d’émissions 
qu’elles ont mises en œ uvre. D’autres entités 
achètent volontairement certains de ces crédits. 
Un programme d’EVC de plus grande envergure 
que les programmes pilotes existants exigerait des 
mesures d’incitation explicite à la participation. 

Normes de rendement obligatoires et Échange 
volontaire de crédits : Pour respecter son engage- 
ment national exécutoire, le Canada est censé 
imposer des normes de rendement (par ex. : 
GESlquantité unitaire de production) à de gros 
émetteurs de GES, et d’établir également des 
normes de rendement pour les appareils élec- 
troménagers, l’équipement, les véhicules et les 
bâtiments utilisés par les petits émetteurs de 
GES. Les crédits de réduction démissions sont 
créés par des entités qui dépassent les normes 
applicables et peuvent être utilisés par d’autres 
entités pour contribuer au respect des normes. 

Plafonnement des émissions de gaz à effet de serre et 
de la teneur en carbone des combustibles fossiles : 
Pour respecter l’engagement national, on part du 
principe que tous les producteurs et importateurs 
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de combustibles fossiles sont tenus par la régle- 
mentation de détenir des quotas égaux à la teneur 
en carbone de leurs produits vendus au Canada. 
La plupart des autres sources de GES sont égale- 
ment obligées de détenir des quotas égaux à 
leurs émissions réelles. Un nombre limité de 
quotas, qui coïncide avec l’engagement national 
du Canada, est mis à la disposition des intéressés. 
Les participants qui ont des quotas excédentaires 
peuvent les vendre aux participants qui n’en ont 
pas assez. Les crédits de réduction démissions 
créés par des sources en dehors du programme 
peuvent également servir à respecter les exigences 
réglementaires. 

Échange en aval de quotas d’émission degaz. à effet de 
serre assorti d’un EVC excluant de transport - 
Description du programme : Pour contribuer à 
respecter l’engagement national de limiter les 
émissions, toutes les grosses sources ponctuelles 
démissions de GES sont obligées par la régle- 
mentation de détenir des quotas égaux à leurs 
émissions réelles. Un nombre limité de quotas, 
qui coïncide avec la contribution que ces sources 
sont censées apporter au respect de l’engagement 
national du Canada, est mis à la disposition des 
intéressés. Les participants qui ont des quotas 
excédentaires peuvent les vendre aux participants 
qui n’en ont pas assez. Il est également possible 
d’utiliser des crédits de réduction démissions créés 
par des sources extérieures au programme pour 
contribuer à respecter les exigences réglementaires. 

Échange en aval de quotas d’émission de gaz à efit 
de serre assorti d’un EVC, et échange en amont de 
la teneur en carbone des carburants de transport : 
Ce programme mise sur le modèle précédent 
en exigeant que les raffineries de pétrole et les 
importateurs de carburant de transport détiennent 
des quotas égaux à la teneur en carbone des 

combustibles qu’ils vendent au Canada. À l’instar 
de tous les autres participants du programme, ils 
peuvent vendre ou acheter des quotas, et peuvent 
également utiliser les crédits de réduction 
d’émissions créés par des sources à l’extérieur 
du programme pour contribuer à respecter les 
exigences réglementaires. 

Dans un premier temps, le rapport fait état des 
conclusions générales que l’on peut tirer des 
travaux de la TRNEE. Ces conclusions se résument 
comme suit : 

l L’échange de droits d’émission peut jouer un 
rôle utile dans la réalisation du Programme 
d’action national concernant les changements 
climatiques du Canada. 

l LÉchange volontaire de crédits marque une 
première étape logique. 

l Chaque modèle de programme d’échange 
visant à respecter un engagement national 
présente ses propres faiblesses et points forts. 

l Au-delà de la mise en œ uvre d’un programme 
volontaire d’échange de crédits, d’autres 
travaux s’imposent pour évaluer les autres 
modèles possibles de programmes d’échange 
et pour améliorer les inventaires démissions. 

l L’attribution des quotas devrait évoluer pro- 
gressivement de l’attribution gratuite à la 
mise en adjudication. 

Le présent rapport offre ensuite une description 
détaillée de chacune des cinq options possibles 
de programme national d’échange d’émissions 
qui ont été examinées. On trouvera à l’annexe 2 
des exemples des programmes existants qui 
s’apparentent à chaque option. 
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L’échange de droits d’émission peut iouer un 
rôle utile dans la réalisation du Programme 
d’action national concernant les changements 
climatiques du Canada 

L’échange de droits d’émission pourrait contribuer de 

manière utile aux efforts déployés par le Canada pour 
réduire ses émissions de GES. Voici certaines raisons pour 

lesquelles l’échange de droits d’émission constitue une 

option alléchante : 
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l U n  p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  d e  droi ts  d ’é m iss ion 
p e u t r édu i re  le  c o û t d u  respect  d e  l’e n g a g e m e n t 
pr is  p a r  le  C a n a d a  e n  m a tiè r e  d e  c h a n g e m e n t 
clim a tiq u e . Il inci te les p a r t ic ipants à  m e ttre  
e n  œ uv re  d e s  m e s u r e s  d e  r é d u c tio n  d ’é m is- 
s ions p e u  c o û teuses  d a n s  leurs  activités o u  
ai l leurs,  e n  o ffra n t à  to u tes  les sources  rég le -  
m e n té e s  u n  accès  é g a l  a u x  possibi l i tés p e u  
o n é r e u s e s  d e  r é d u c tio n  d e s  é m issions d e  G E S . 
C e tte  soup lesse  acc rue  qu i  est a ins i  o ffe r te  
a u x  é m e tteu rs  r é g l e m e n tés  rédu i t les frais d e  
c o n formi té  q u ’e n traînent  les m é th o d e s  rég le -  
m e n ta i res  t rad i t ionnel les  qu i  n e  p e r m e tte n t 
p a s  cette soup lesse.  

l U n  p r o g r a m m e  n a tio n a l  d ’é c h a n g e  d e  droi ts  
d ’é m iss ion p e r m e t d e  fa i re  u n e  dist inct ion 
e n tre qu i  p a i e  p o u r  les r é d u c tio n s  d é m issions 
e t qu i  m e t vér i tab lement  e n  œ uv re  d e s  m e s u r e s  
d e  r é d u c tio n  d é m issions’. C e tte  caractér is-  
tiq u e  p e u t c o n t r ibuer  à  rég le r  d e s  q u e s tio n s  
re lat ives à  l’é q u i té  d e s  po l i t iques d e  r é d u c tio n  
d e s  é m issions d e  G E S . P a r  e x e m p l e , les q u o tas  
p e u v e n t ê tre d is t r ibués g r a tu i tement  a u x  
p a r t ic ipants se lon  d e s  cr i tères d ’é q u i té  te ls  
q u ’u n  p o u r c e n ta g e  é g a l  d e  r é d u c tio n  p a r  
r a p p o r t a u x  é m issions anc i ennes  p o u r  to u tes  
les e n trepr ises conce rnées . C e  m o d e  d e  
r é p a r titio n  d é te r m i n e  la  p a r t d e  l’e n s e m b l e  
d u  fa r d e a u  qu i  i n c o m b e  à  c h a q u e  sou rce  
p o u r  respec ter  la  r é g l e m e n ta tio n . C h a q u e  
p a r t ic ipant r eche rche  ensu i te  les q u o tas  les 
m o ins c o û te u x  qu i  p r o v i e n n e n t d e s  m e s u r e s  
d e  r é d u c tio n  d ’é m iss ion q u ’il a  a d o p té e s  d a n s  
ses p r o p r e s  activités, o u  qu i  p r o v i e n n e n t d e  
r é d u c tio n s  s u p p l é m e n ta i res  m ises e n  œ uv re  
p a r  d ’a u tres sou rce? . 

0  U n  p r o g r a m m e  n a tio n a l  d ’é c h a n g e  d e  droi ts  
d ’é m iss ion c rée  u n e  d e m a n d e  p o u r  d e s  
r é d u c tio n s  d é m issions e t déc l enche  u n  s igna l  
d e  pr ix  c o r r e s p o n d a n t qu i  inci te les é m e tteu rs  
r é g l e m e n tés, to u t c o m m e  ceux  qu i  n e  le  s o n t 
p a s , à  i nnove r  e t à  p r e n d r e  d e s  m e s u r e s  p o u r  
r édu i re  les é m issions d e  G E S . 

* U n  p r o g r a m m e  n a tio n a l  d ’é c h a n g e  d e  droi ts  
d ’é m iss ion p e r m e ttrait a u x  é m e tteu rs  canad iens  
d ’acquér i r  d e  l’expé r i ence  p r a tiq u e  d a n s  

l’é c h a n g e  d e  droi ts  d ’é m ission, ce  qu i  faci l i terait  
l eu r  p a r t ic ipat ion a u x  mécan i smes  d u  P r o toco le  
d e  K y o to  ( é c h a n g e  d e  droi ts  d ’é m iss ion e n tre 
pays,  m ise e n  œ uv re  conjo in te,  mécan i smes  
d e  d é v e l o p p e m e n t «  p r o p r e  ) ) )  si le  P r o toco le  
d e  K y o to  est r a tifié  e t s’il e n tre e n  v igueur .  

A lors q u ’u n  p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  d e  droi ts  
d ’é m iss ion a  u n  rô le  u tile  à  j oue r  p o u r  a i de r  le  
C a n a d a  à  respec ter  ses ob l iga t ions  sur  le  p l a n  d u  
c h a n g e m e n t clim a tiq u e , il est t rès clair  q u e  le  
C a n a d a  n e  s’acqu i t tera  p a s  d e  cette tâ c h e  to u t 
seul .  Des  m e s u r e s  c o m p l é m e n ta i res  (ex. : 
n o r m e s , i m p ô ts, p r o g r a m m e s  d ’in format ion)  
s e r o n t nécessa i res  p o u r  les sources  qu i  n e  pa r -  
t ic ipent p a s  a u  p r o g r a m m e  e t p o u r  é l im iner  les 
o b s tac les  n o n  financ ie rs  à  la  m ise e n  œ uv re  d e  
m e s u r e s  r e n tab les  d e  r é d u c tio n  d é m issions d e  
G E S . L a  p o r té e  d e s  m e s u r e s  c o m p l é m e n ta i res  
nécessa i res  d é p e n d  d e  la  c o n c e p tio n  d u  p ro -  
g r a m m e  d ’é c h a n g e  d e  droi ts  d ’é m ission. 

L ’é c h a n g e  vo lon ta i re  d e  
crédi ts m a r q u e  u n e  p rem iè re  
é ta p e  log ique  
Ac tu e l l e m e n t, les g o u v e r n e m e n ts p rov inc iaux  e t 
fé d é r a l  n ’o n t p a s  e n c o r e  i nd i qué  q u e  le  C a n a d a  
c o m p te  m e ttre  sur  p i e d  u n  p r o g r a m m e  n a tio n a l  
r é g l e m e n té  d ’é c h a n g e  d e  droi ts  d ’é m iss ion d e  
G E S . S i pare i l l e  déc is ion  finit p a r  ê tre pr ise,  il 
fa u d r a  p lus ieurs  a n n é e s  p o u r  la  concevo i r  e t la  
m e ttre  e n  œ uvre.  

E n tretemps,  le  C a n a d a  pou r ra i t ins taurer  u n  
p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  vo lon ta i re  d e  crédits. 
D e u x  p ro je ts p i lo tes d ’é c h a n g e  d e  crédi ts d e  
r é d u c tio n  d ’é m issions s o n t d é j à  e n  cours  a u  
C a n a d a ”. E n  o u tre, les g o u v e r n e m e n ts p rov inc iaux  
e t fé d é r a l  se  s o n t d é j à  e n g a g é s  à  «  . . . é tabl i r ,  d ’ici 
le  d é b u t d e  1 9 9 9 , u n  sys tème a c c o r d a n t, p o u r  les 
m e s u r e s  rap ides  vér i f iab les d e  r é d u c tio n  d e s  
é m issions d e  g a z  à  e ffe t d e  serre,  d e s  crédi ts qu i  
v a u d r o n t p o u r  les ob l iga t ions  d e  r é d u c tio n  à  
ven i r5  » , e t ils o n t i nd i qué  q u e  ce  sys tème devra i t  
faci l i ter l’é c h a n g e  d e  crédi ts d e  G E F . 

L e  G r o u p e  d ’e x p e r ts m u ltip a r tite  d e  la  T R N E E  a  
fo r te m e n t a p p u y é  la  m ise e n  œ uv re  r a p i d e  d ’u n  
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système d’échange volontaire de crédits de GES à 
une échelle dépassant le cadre d’un programme 
pilote. Cette volonté de mettre en œ uvre un pro- 
gramme d’échange volontaire de crédits aussi 
rapidement que possible s’explique entre autres 
par le fait que l’échange volontaire de crédits : 

l offre aux gouvernements et aux participants 
l’occasion d’acquérir de l’expérience dans 
l’échange de droits d’émission avant l’élabo- 
ration d’un programme national officiel 
réglementé d’échange de droits d’émission de 
GES ou avant l’application des mécanismes 
de Kyoto; 

l offre aux entreprises un mécanisme leur 
permettant de faire face au risque que les 
obligations réglementaires futures de réduire 
les émissions de GES leur soient imposées; 

l peut miser sur le fait qu’un grand nombre 
d’entreprises se sont déjà engagées de manière 
volontaire à réduire leurs émissions de GES; 

l peut constituer une mesure d’incitation sans 
équivoque à l’adoption de mesures immédiates 
de réduction d’émission de GES; 

l jouit du soutien politique; 

l n’empêche pas l’adoption subséquente d’un 
programme national réglementé d’échange 
de droits d’émission (toutes les options 
étudiées par la TRNEE intègrent en fait un 
certain échange volontaire de crédits). 

Mais il reste à régler plusieurs questions de 
conception avant de pouvoir pleinement mettre 
en œ uvre un système d’échange volontaire de 
crédits. Ces questions essentielles comportent 
entre autres : 

l offrir une mesure d’incitation sans équivoque 
à la création de crédits en définissant des 
utilisations possibles des crédits; 

l établir des critères et des procédures de 
création de crédits (notamment les questions 
démissions de référence et d’additionnalité); 

établir des procédures de mesure, de vérifi- 
cation et de rapport, notamment la création 
d>un registre pour inscrire la création et les 
échanges de crédits; 

définir les limites, le cas échéant, imposées au 
nombre de crédits qui peuvent être créés. 

Chaque modèle de programme 
d’échange visant à respecter 
un engagement national 
présente ses propres faiblesses 
et points forts 
Il est très peu probable qu’un système d’échange 
volontaire de crédits pour les gaz à effet de serre 
entraîne les réductions d’émissions requises pour 
permettre au Canada de respecter ses obligations 
éventuelles selon les termes du Protocole de 
Kyoto. La TFWEE a étudié quatre programmes 
nationaux d’échange de droits d’émission qui 
pourraient contribuer de manière substantielle à 
respecter un engagement national de limiter les 
émissions. Lequel de ces systèmes convient le 
mieux au Canada? 

Le Groupe d’experts multipartite de la TRNEE a 
défini quatre critères d’évaluation qui pourraient 
servir à évaluer chacun des modèles et a classé 
les quatre modèles à l’aide des critéres suivants : 

l Fardeau administratif: Frais encourus par les 
gouvernements pour mettre le système sur 
pied et pour l’administrer. 

l Frais de transaction : Frais encourus par les 
entités pour participer au système et faire 
des échanges. 

l Rentabilité/ejjùience économique : Frais 
encourus par la société pour atteindre un 
niveau donné de réductions d’émissions. Ce 
critère varie selon le nombre de participants 
au système, la part de l’ensemble des émissions 
visées, les possibilités d’innovation et les 
mesures d’incitation. 
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- Faisabilité politique : Plus le public comprend 
le lien entre les mesures prises et la réduction 
d’émission de GES qui en découle, plus il 
acceptera facilement le modèle de programme 
d’échange de droits d’émission. Ce critère varie 
également selon le degré auquel chacun des 
gouvernements est tenu de collaborer à la mise 
sur pied et à l’administration du système. 

Les résultats du classement effectué par le Groupe 
d’experts multipartite de la TRNEE figurent au 
tableau 2.1. Ce tableau indique quelle option de 
modèle a été considérée comme la meilleure ou 
la pire en fonction du respect de chaque critère. 
Il faut souligner que les résultats présentés 
dans ce tableau ne faisaient pas l’unanimité - 
certaines dissidences ont également été exprimées 
clairement - mais les conclusions présentées 
reflètent l’opinion de la majorité du groupe. Par 
conséquent, ces points de vue devraient servir 
de base à une analyse plus poussée et non pas à 
une évaluation définitive des avantages de 
chaque option. 

d’échange de droits d’émission de GES envisagés 
pour contribuer à respecter un engagement 
national de limiter les émissions, le programme 
de Plafonnement des émissions de gaz à effet de 
serre et de la teneur en carbone des combustibles 
fissiles s’est avéré le plus rentable et entraîne le 
fardeau administratif et les frais de transaction 
les moins élevés. Malgré ces éléments intéres- 
sants, le Groupe a également conclu que ce 
modèle était celui qui offrait la moins grande 
faisabilité politique. 

Tel qu’illustré dans le tableau 2.1, une majorité 
des membres du Groupe d’experts multipartite a 
conclu que, parmi les quatre systèmes nationaux 

Par ailleurs, le modèle dit Normes de rendement 
obligatoires et Échange volontaire de crédits a été 
considéré comme le modèle le moins efficace et 
le plus coûteux pour les gouvernements et pour 
les participants, mais il a été perçu comme étant 
plus faisable sur le plan politique qu’un pro- 
gramme d’échange axé sur la teneur en carbone 
des combustibles fossiles. Enfin, les deux autres 
options ont été considérées comme se situant 
entre les deux sur les plans de l’efficacité et du 
coût. Ceci explique peut-être pourquoi le 
programme dÉchange en aval de quotas d’émission 
de gaz à effet de serre a été considéré comme 
l’option la plus réalisable sur le plan politique. 

Tableau 2.1 
haluation initiale des options des modèles de la TRNEE par rapport à quatre critères fondamentaux 
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Les quatre modèles peuvent être considérés comme 
couvrant un éventail qui va d’un programme 
réglementaire assorti d’un échange volontaire de 
crédits (Normes de rendement obligatoires et 
Échange volontaire de crédits) à un programme 
d’échange de droits d’émission assorti de règle- 
ments complémentaires (Plafonnement des 
émissions de gaz à effet de serre et de la teneur en 
carbone des combustibles fossiles). Tout pro- 
gramme intermédiaire, qui pourrait constituer 
un mélange des divers modèles, pourrait être mis 
en œ uvre. D’après les résultats, plus le modèle 
permet de souplesse, moins le coût en est élevé 
pour les gouvernements, les participants et 
l’ensemble de la société. La faisabilité politique 
exige que le coût de la conformité soit perçu 
comme étant réparti de manière équitable et 
raisonnable. Un modèle intermédiaire qui mise 
surtout sur les règlements pour certaines sources 
et surtout sur l’échange de droits d’émission pour 
d’autres sources est peut-être celui qui donne les 
meilleurs résultats en fonction de ce critère. 

Il faut tenir compte de plusieurs autres critères 
avant de pouvoir décider de manière définitive 
quel système national d’échange de droits 
d’émission de GES convient le mieux au Canada. 
Voici certains de ces facteurs : 

l implications quant à l’équité que comporte ce 
système pour les participants, les régions du 
Canada et divers segments de la société; 

l capacité du système d’évoluer et de s’adapter 
aux circonstances (ex. : changement dans les 
émetteurs ou dans les engagements de réduire 
les émissions); 

l mesure dans laquelle des politiques complé- 
mentaires sont nécessaires et taux d’incidence 
de ces politiques sur le coût et l’efficacité 
d’un effort déployé à l’échelon national pour 
réduire les émissions de GES; 

l incidences possibles sur la compétitivité 
internationale; 

l risque que les émissions échappent aux 
participants dans un système au profit 
d’entités à l’extérieur du système; 

mesure dans laquelle le système amènera les 
consommateurs à adopter certaines démarches 
et à changer de comportement; 

probabilité que le système soit compatible 
avec les mécanismes internationaux proposés 
d’échange de droits d’émission et avec les 
accords commerciaux internationaux. 

On n’a pas demandé au Groupe d’experts multi- 
partite de la TRNEE d’évaluer les quatre options 
de modèles par rapport à ces critères. Cette 
évaluation exigerait une meilleure définition des 
critères, une conception plus détaillée des options, 
et une certaine analyse macroéconomique (par 
la voie des modèles). Le temps et les ressources 
disponibles n’ont pas permis cette évaluation. 
Tant que les travaux nécessaires ne seront pas 
achevés, la TRNEE a cru qu’il serait prématuré 
de demander à des dépositaires d’enjeux de se 
prononcer sur le programme national d’échange 
de droits d’émission de GES qui conviendrait le 
mieux au Canada. 

Normes de rendement obligatoires et 
échange volontaire de crédits - 
Points forts etpoints faibles 
Les avantages de ce modèle dépendent beaucoup 
du nombre de normes requises. Un nombre 
plus élevé de normes permet un traitement plus 
équitable des participants qui sont dans des 
circonstances différentes, quoiqu’une plus grande 
équité ne soit pas garantie et que l’efficacité 
puisse se trouver réduite. Mais un nombre plus 
élevé de normes sous-entend des frais adminis- 
tratifs plus élevés pour élaborer les normes et les 
mettre à jour. Pour réduire le coût du respect de 
l’engagement à limiter les émissions, il faudrait 
que les normes soient conçues en vue d’encou- 
rager la production de produits à moins fortes 
émissions. Ceci sous-entend, par exemple, une 
norme unique pour la production d’électricité, 
quelle que soit la nature des modes de production 
utilisés, et une norme unique démissions 
moyennes des entreprises pour les véhicules 
légers, quel que soit le type de modèle vendu. 
Ceci contribuerait à maintenir le nombre de 
normes à un niveau peu élevé, mais pourrait 
causer des problèmes d’équité’. Il n’existe aucune 
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donnée sur le nombre de normes susceptibles 
d’être exigé pour cette option de modèle. 

Les points forts définis pour ce modèle de 
programme d’échange par le Groupe d’experts 
multipartite de la TRNEE comprennent entre 
autres ce qui suit : 

l II existe une compatibilité immédiate avec 
les programmes pilotes existants qui sont 
basés sur les crédits, les réductions basées 
sur les entités qui sont analysées par la 
table de concertation sur les crédits pour 
mesures hâtives, et un programme d’échange 
volontaire de crédits. 

l Il peut intégrer les entreprises récemment 
assujetties à la réglementation, les entreprises 
en expansion et les entreprises qui ferment 
leurs portes. 

l Il stimule l’innovation dans les procédés de 
production et dans les projets soumis aux 
normes. 

l Ce modèle n’a pas besoin d’être mis en 
œ uvre complètement d’un seul coup; il s’agit 
plutôt d’effectuer la mise en œ uvre au fur et à 
mesure de l’élaboration des normes. 

l Cette option offre un moyen facile pour les 
petits producteurs et consommateurs 
d’obtenir un critère en fonction duquel ils 
peuvent créer des crédits (par exemple en 
achetant une pièce d’équipement qui soit 
supérieure à la norme). 

Les points faibles définis pour ce modèle de pro- 
gramme d’échange comprennent entre autres ce 
qui suit : 

l Quoique les dispositions d’échange volon- 
taire de crédits rendent ce modèle plus 
efficace qnun régime purement réglementaire, 
il risque d’être relativement peu efficace 
parce que les normes ne peuvent pas être 
fixées d’une manière qui favorise toutes les 
options de remplacement. En outre, il n’offre 
aucune possibilité d’augmenter les recettes 

qui peuvent servir à réduire les impôts 
ayant un effet de distorsion, à améliorer 
l’effkience de l’économie, et à faire face à 
certains des problèmes d’équité en aval. 

L’expérience suggère que les normes sont 
parfois difficiles à mettre en œ uvre et à 
appliquer. Ces difficultés réduiraient l’effi- 
cacité du programme et soulèveraient des 
problèmes d’équité. 

Si les participants n’étaient pas également 
tenus de respecter des limites réglementaires 
imposées aux émissions absolues, il faudrait 
fixer des normes et les réviser pour respecter 
I’engagement national malgré les fluctuations 
de la production et de la vente des produits. 

Les émissions visées par les normes de produits 
s’appliquant aux appareils électroménagers, à 
l’équipement, aux véhicules et aux bâtiments 
n’ont qu’un effet progressif du fait que les 
stocks existants de ces articles sont remplacés. 

Plafonnement des émissions de gaz à 
effèt de serre et de la teneur en carbone 
des combustibles fossiles -Points forts 
et points faibles 
Les points forts définis pour ces modèles de 
programme d’échange par le Groupe d’experts 
multipartite de la TRNEE s’énoncent ainsi : 

l Cette option couvre bien les émissions totales 
de GES avec un nombre gérable de participants. 

l Si une partie ou la totalité des quotas sont 
mis en adjudication, les recettes peuvent 
servir à réduire les impôts existants qui ont un 
effet de distorsion et à régler les problèmes 
d’équité et d’ajustement. 

l Le nombre de quotas à distribuer est directe- 
ment lié à l’engagement national de limiter 
les émissions. 

l Le fardeau administratif est léger à cause de la 
simplicité du programme, des exigences de 
rapport et du nombre restreint de participants. 
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l S i les q u o tas  s o n t m is e n  ad jud ica t ion  e t si 
les pr ix  s o n t pub l iés ,  il devra i t  ê tre fac i le  d e  
t radu i re  ceci  d a n s  le  c o û t a j o u té  p o u r  le  
m a z o u t d o m e s tiq u e , e tc., ce  qu i  accroît  d ’a u ta n t 
la  t r anspa rence  d u  p r o g r a m m e . 

l L e  s igna l  d e s  pr ix  déc l enché  p a r  ce  p r o g r a m m e  
d ’é c h a n g e  r e n fo rce  la  fa isabi l i té  d ’u n  t ra in 
c o m p l e t d e  m e s u r e s  c o m p l é m e n ta i res  v isant 
la  c o n s o m m a tio n  é n e r g é tiq u e  commerc ia le  e t 
rés ident ie l le  qu i  n e  s’acco rde  p a s  b i e n  avec  
d e s  pr ix  p lus  b a s . 

L e s  p o i n ts fa ib les  d é fin is  p o u r  ce  m o d è le  d e  
p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  s’é n o n c e n t a ins i  : 

l L e s  hausses  d e  pr ix  e n  ava l  d u  p r o g r a m m e  
d ’é c h a n g e  d é p e n d r o n t d u  r a p p o r t d e  l’élast ici té 
d e  l’o ffre  e t d e  l’élast ici té d e  la  d e m a n d e , e t 
n o n  p a s  d e  la  te n e u r  e n  c a r b o n e  d u  p r o d u i t, 
ce  qu i  favor i se ra  p e u t-être d e s  a jus tements  
ineff icaces. 

l U n e  ta x e  v is ib le b a s é e  sur  les é m issions d e  
G E S  e t p a y é e  p a r  le  c o n s o m m a te u r  se ra  p e u t- 
ê tre p lus  e ffica c e  p o u r  stim u ler  l’a d o p tio n  d e  
m e s u r e s  d e  r é d u c tio n  d ’é m ission. 

l C e tte  o p tio n  s e m b l e  n e  v iser q u e  q u e l q u e s  
industr ies,  qu i  s o n t suscept ib les d e  se  p la i nd re  
d ’ê tre m o n trées d u  d o i g t m ê m e  si to u s  les 
c o n s o m m a teu rs  s o n t concernés .  

l S i les q u o tas  s o n t m is e n  ad jud ica t ion ,  cette 
o p tio n  pou r ra i t ê tre décr i te  c o m m e  u n e  ta x e  
sur  le  c a r b o n e . 

l D ’a u tres o p tio n s  o ffre n t p lus  d e  soup lesse  si 
d ’a u tres pays  s o n t p e u  suscept ib les d e  
respec ter  leurs  e n g a g e m e n ts n a tio n a u x . 

É c h a n g e  e n  ava l  d e  q u o tas  d ’émiss ion  d e  
g a z  à  e ffe t d e  ser re  assort i  d ’u n  E V C  - 
P o i n ts forts e tp o i n ts fa ib les  
L e s  p r inc ipaux  p o i n ts fo r ts d e  ce  m o d è le  d e  p ro -  
g r a m m e  n a tio n a l  d ’é c h a n g e  d ’é m iss ion d é fin is  
p a r  le  G r o u p e  d ’e x p e r ts m u ltip a r tite  d e  la  
T R N E E  s’é n o n c e n t a ins i  : 

L e  p r o g r a m m e  i m p o s e  u n e  ex igence  rég le -  
m e n ta i re  a u x  secteurs  e t e n tités  (g rosses  
sources  p o n c tue l les)  qu i  o n t la  capac i té  e t les 
ressources  nécessa i res  p o u r  p a r t ic iper act ive- 
m e n t à  u n  sys tème d ’é c h a n g e  d e  droi ts  
d ’é m iss ion e t p o u r  e n  t i rer p a r ti. 

U n e  fo is  le  p r o g r a m m e  d e v e n u  o p é r a tio n n e l , 
le  fa r d e a u  a d m inistratif i m p o s é  a u  g o u v e r n e -  
m e n t est suscept ib le  d ’ê tre l ége r  c o m p te  te n u  
d u  n o m b r e  re la t ivement  restre int  d e  p a r tici- 
p a n ts e t d e s  frais d ’explo i ta t ion re la t ivement  
p e u  é levés.  

C e  p r o g r a m m e  o ffre  u n e  m e s u r e  d ’inci tat ion 
r é g l e m e n ta i re  très c la i re  d e  rédu i re  les é m issions 
d e  G E S  à  d e  g rosses  sources  industr ie l les 
p o n c tuel les,  e t n o n  p a s  à  u n  seu l  s igna l  d e  ~ “9 . 

C e  p r o g r a m m e  inci te les n o n - p a r t ic ipants à  
i nnove r  e t à  in terven i r  p o u r  r édu i re  les é m is- 
s ions d e  G E S  p a r  l’in tégra t ion  d ’u n  é c h a n g e  
vo lon ta i re  d e  crédits. 

Il existe u n  p r é c é d e n t très clair  à  ce  p r o g r a m m e , 
le  p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  d ’é m iss ion d e  S O 2  
a u x  É ta ts-Unis, qu i  c o n t r ibuera  à  le  fa i re  
m ieux  c o m p r e n d r e  a u  g r a n d  publ ic .  

C e  sys tème est a l léchant  sur  le  p l a n  po l i t ique 
p a r c e  q u ’il fait la  dist inct ion e n tre les p e tits 
e t les g ros  é m e tteu rs  e t q u ’il exclut  les p e tits 
é m e tteurs .  

L e s  p o i n ts fa ib les  d e  ce  m o d è le  d e  p r o g r a m m e  
d ’é c h a n g e  qu i  o n t é té  ce rnés  s’é n o n c e n t a ins i  : 

l L e  fa r d e a u  a d m inistratif qu i  consis te à  
d é te r m i n e r  les n i veaux  in i t iaux d ’a ttrib u -  
tio n  e n  ver tu  d u  p r o g r a m m e  est suscept ib le  
d ’ê tre p lus  é levé  q u e  d a n s  u n  m o d è le  d e  
p l a f o n n e m e n t d e s  é m issions d e  g a z  à  e ffe t 
d e  se r re  e t d e  la  te n e u r  e n  c a r b o n e  d e s  
c o m b u s tib les  fossi les, m a is p lus  fa ib le  q u e  
d a n s  u n  sys tème d e  n o r m e s  d e  r e n d e m e n t 
ob l iga to i res  e t d ’é c h a n g e  vo lon ta i re  d e  
crédi ts ( négoc ia tio n  très se r rée  q u a n t à  
l’a ttrib u tio n ) . 
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l L e  fait q u e  ce  p r o g r a m m e  exc lue  les p e tits 
é m e tteu rs  s igni f ie q u ’u n  n o m b r e  p lus  é levé  
d e  po l i t iques c o m p l é m e n ta i res  s e r o n t ex igées  
si le  C a n a d a  v e u t respec ter  s o n  e n g a g e m e n t 
n a tio n a l  à  r édu i re  les é m issions. E n  d ’a u tres 
te r m e s , l’e n s e m b l e  d e s  m e s u r e s  a d o p té e s  p a r  
le  g o u v e r n e m e n t d u  C a n a d a  p o u r  fa i re  fa c e  
a u  c h a n g e m e n t clim a tiq u e  c o û te r a  p e u t-être 
p lus  che r  q u e  d a n s  d ’a u tres p r o g r a m m e s . 

l L e  fait q u e  ce  p r o g r a m m e  exc lue  les p e tits 
é m e tteu rs  rédu i t l’e fficaci té é c o n o m i q u e  d u  
système, p a r c e  q u e  le  c o û t ma rg i na l  d e  la  
r é d u c tio n  d e s  é m issions est n ive lé  e n tre 
u n e  fa ib le  p r o p o r tio n  d e  l’e n s e m b l e  d e s  
é m e tteurs .  

l L e  fait q u e  ce  sys tème exc lue  les p e tits é m e t- 
teu rs  p e u t susci ter d e s  i nqu ié tudes  q u a n t à  
u n  p a r ta g e  é q u i ta b l e  d u  fa r d e a u  e n tre les 
d ivers  secteurs.  

É c h a n g e  e n  ava l  d e  q u o tas  d ’émiss ion  d e  
g a z  à  e fie t d e  ser re  assort i  d ’u n  E V C , e t 
é c h a n g e  e n  a m o n t d e  la  te n e u r  e n  c a r b o n e  
d e s  carburan ts  d e  t ranspor t  - P o i n ts 
forts e t p o i n ts fa ib les  
L e  G r o u p e  d ’e x p e r ts m u ltip a r tite  d e  la  T R N E E  a  
ana lysé  les p o i n ts fo r ts e t les p o i n ts fa ib les  d e  ce  
m o d è le  d e  p r o g r a m m e  n a tio n a l  d ’é c h a n g e  d e  
droi ts  d ’é m iss ion d e  G E S  p a r  r a p p o r t à  l’É c h a n g e  
e n  ava l  d e  q u o tas  d ’é m iss ion d e  g a z  à  e ffe t d e  
se r re  assort i  d ’u n  E V C  ana lysé  c i -dessus.  C e  
m o d è le  est n e tte m e n t m e i l leur  q u e  le  p r é c é d e n t 
d a n s  le  sens  o ù  il p o r te  sur  u n e  p lus  g r a n d e  
p r o p o r tio n  d e s  é m issions d e  G E S  a u  C a n a d a . 
Cec i  a m é l iore  l’e fficaci té é c o n o m i q u e  e t r édu i t 
le  r i sque  d ’injust ice e n tre le  t ra i tement  d u  
secteur  d e s  t ranspor ts  e t d ’a u tres secteurs.  E n  
m ê m e  te m p s , to u te fois, cer ta ins m e m b r e s  d u  
G r o u p e  d ’e x p e r ts m u ltip a r tite  d e  la  T R N E E  
cro ient  q u e  ce  m o d è le  serai t  m o ins «  v e n d a b l e  »  
sur  le  p l a n  po l i t ique p a r c e  q u ’il v ise d e s  p a r ti- 
cu l iers d u n e  m a n iè re  qu i  n ’est p a s  c la i rement  
re l iée  a u x  é m issions d e  G E S  d a n s  la  pe rspec tive  
d u  c o n s o m m a te u r . 

L ’a ttr ibut ion des  q u o tas  devra i t  
évo luer  p rog ress i vemen t d e  
l’a ttr ibut ion g ra tui te à  la  
m ise e n  ad jud ica tio n  
D a n s  la  c o n c e p tio n  d ’u n  p r o g r a m m e  ob l iga to i re  
d ’é c h a n g e  d e  droi ts  d ’é m ission, u n e  q u e s tio n  
i m p o r ta n te  consis te à  d é te r m i n e r  si les q u o tas  
s o n t a ttrib u é s  g r a tu i tement  o u  v e n d u s  p a r  m ise 
e n  ad jud ica t ion .  U n e  a ttrib u tio n  g r a tu i te p e u t 
i ndemn ise r  les p a r t ic ipants p o u r  la  p e r te  d e  
va leu r  d e  leurs  actifs à  cause  d e  l’impos i t ion  
d ’u n e  lim ite  r é g l e m e n ta i re  a u x  é m issions d e  
G E S . L e  G r o u p e  d ’e x p e r ts m u ltip a r tite  d e  la  
T R N E E  a  conc lu  q u ’u n e  p a r tie  o u  la  to tal i té d e s  
q u o tas  devra i t  ê tre d is t r ibuée g r a tu i tement  a u x  
p a r t ic ipants a u  d é p a r t, avec  u n e  t ransi t ion p ro -  
gress ive  vers  u n  sys tème d e  m ise e n  ad jud ica t ion  
d ’u n e  p a r tie  o u  d e  la  to tal i té d e s  q u o tas. L a  
rap id i té  d e  la  t ransi t ion devra i t  ê tre in f luencée  à  
la  fo is  p a r  le  ta u x  d e  r o u l e m e n t d u  capi ta l  soc ia l  
e t p a r  la  p r o p o r tio n  se lon  l aque l l e  les p a r tici- 
p a n ts a u  p r o g r a m m e  p e u v e n t c o m p e n s e r  la  
p e r te  d e  va leu r  d e  leurs  actifs e n  a u g m e n ta n t le  
pr ix  d e  leurs  b iens  e t serv ices a u x  c o n s o m m a -  
teurs .  L e s  recet tes p r o v e n a n t d ’u n e  m ise e n  
ad jud ica t ion  d e s  q u o tas  p e u v e n t serv i r  à  p lus ieurs  
fins, n o ta m m e n t à  i ndemn ise r  les o rgan i smes  e t 
les p a r ticu l iers  à  l’ex tér ieur  d u  p r o g r a m m e  
d ’é c h a n g e  qu i  e n c o u r e n t d e s  frais à  cause  d e  la  
lim ite  d e s  é m issions d e  G E S . 

P rocha ines  é tapes  
À  l’issue d e  ses t ravaux,  la  T R N E E  r e c o m m a n d e  
l’a d o p tio n  d e s  m e s u r e s  su ivantes e n  ce  qu i  con -  
c e r n e  l’é c h a n g e  n a tio n a l  d e  droi ts  d ’é m iss ion d e  
G E S  a u  C a n a d a  : 

1 . Concevo i r  e t m e ttre  e n  œ uv re  u n  sys tème 
c o m p l e t d ’é c h a n g e  vo lon ta i re  d e  crédi ts d e  
r é d u c tio n  d ’é m iss ion d e  G E S . 

2 . P r o c é d e r  à  u n e  ana lyse  p lus  p o u s s é e  d e s  
systèmes n a tio n a u x  r é g l e m e n tés  d ’é c h a n g e  
d e  droi ts  d ’é m iss ion d e  G E S . C e  travai l  
devra i t  c o m p r e n d r e  les m e s u r e s  su ivantes : 
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l é to ffe r  d e s  o p tio n s  te l les q u e  les q u a tre qu i  
o n t é té  e x a m i n é e s  p a r  la  T R N E E  p o u r  
inc lure  d e s  h y p o thèses  préc ises  sur  d e s  
q u e s tio n s  te l les q u e  l’a ttrib u tio n  d e s  q u o tas  
o u  le  recyc lage  d e s  recet tes p r o v e n a n t d e  la  
m ise e n  ad jud ica t ion ;  

l fa i re  u n e  ana lyse  m a c r o é c o n o m i q u e  p lus  
d é ta i l lée  d e  ces o p tio n s  p o u r  m ieux  com-  
p r e n d r e  leu r  i nc idence  é c o n o m i q u e  (e ffe ts 
é c o n o m i q u e s  g l o b a u x , r é p a r titio n  d e s  inci-  
d e n c e s  é c o n o m i q u e s , a m p leur  e t o r i en ta tio n  
d e s  s ignaux  d e  pr ix  déc lenchés) ;  

l fa i re  u n  e x a m e n  d e s  q u e s tio n s  d e  c o m p é te n c e  
qu i  e n to u r e n t la  c réa t ion  e t le  fo n c tio n n e m e n t 
d e  ces systèmes. 

3 . P r e n d r e  d e s  m e s u r e s  p o u r  é l a b o r e r  e t 
a m é l iorer  d e s  inventa i res  d é m issions d e  
G E S  a u  n i veau  d e s  e n tités  qu i  s o n t suscept ib les 
d e  p a r t ic iper à  to u t p r o g r a m m e  n a tio n a l  
d ’é c h a n g e  d e  droi ts  d ’é m iss ion d e  G E S . 

L e s  t ravaux réa l isés p a r  la  T R N E E  jusqu’à  p r é s e n t 
o ffre n t u n e  ass ise u tile  p o u r  ces p rocha ines  é ta p e s . 



III. Échange volontaire de crédits 

Description du programme 

L’option décrite dans la présente partie porte sur un pro- 
gramme d’échange volontaire de crédits pour les gaz à effet 

de serre qui s’inscrit dans la perspective éventuelle où le 

Canada s’engagerait à limiter les émissions de GES. Telle 
est la perspective qui se présente au Canada aujourd’hui. 
Le Canada et plusieurs autres pays ont signé le Protocole 

de Kyoto, qui comporte des engagements à limiter les 

émissions de GES de 2008 à 2012’. Ce Protocole n’est 

toutefois pas encore entré en vigueur. Par conséquent, la 

perspective d>un engagement éventuel à limiter les émissions 

de GES existe bel et bien. Mais, pour le moment, les émissions 
de gaz à effet de serre ne sont soumises à aucune limite. 



Un programme d’échange volontaire de crédits 
est réalisable dans ce contexte. Dans un tel pro- 
gramme, certaines sources créent des crédits en 
rapportant les effets des mesures de fixation ou 
de réduction démissions qu’elles ont adoptées. 
D’autres entités achètent de leur plein gré certains 
de ces crédits. 

La mise sur pied, la gestion et le financement d’un 
programme d’échange volontaire de crédits seraient 
sans doute assurés par les participants. Ce pro- 
gramme compterait sans doute des représentants 
d’intérêts divers, tels que les sources d’émissions 
de gaz à effet de serre, les gouvernements à titre 
d’éventuels organismes de réglementation, des 
groupes de protection de l’environnement, des 
groupes de consommateurs et des syndicats. 

Un programme d’échange volontaire de crédits 
suppose la mise en place d’un mécanisme de 
création de crédits. Le programme doit préciser 
si les participants peuvent créer des crédits selon 
l’une des méthodes suivantes ou les deux” : 

l mesures réduisant les émissions par rapport 
aux niveaux prévus pour l’ensemble de l’entité; 

l projets réduisant les émissions d’une partie de 
leurs activités, indépendamment des change- 
ments opérés dans les émissions provenant 
du reste de leurs activités. 

Pour obtenir à coup sûr des réductions nettes qui 
soient mesurables, il y a peut-être lieu d’exiger 
des grosses sources qu’elles rapportent les 
changements pour l’ensemble de leurs émissions. 
Il faut alors préciser l’entité qui présente ce 
rapport, convenir des méthodes d’établissement 
des émissions de référence des entités, adopter 
des méthodes de calcul des émissions réelles, et 
mettre au point des moyens de s’adapter aux 
changements apportés à la structure de l’entreprise. 

Les projets de réduction d’émissions ou 
d’amélioration de la furation des émissions sont 
généralement évalués à l’aide de critères acceptés. 
En général, les crédits doivent représenter une 
réduction ou une fixation qui soit réelle, mesurable 
et « additionnelle ». Pour être additionnels, les 
crédits devraient représenter des réductions 

réelles par rapport aux niveaux démissions qui 
prévaudraient autrement selon les politiques et 
mesures volontaires et réglementaires applicables 
(ou par rapport à des niveaux de fixation qui 
prévaudraient autrement). En outre, les mesures 
visant à fixer les gaz à effet de serre doivent 
aboutir à une fixation à long terme. Le Groupe 
d’experts multipartite croit que les critères 
devraient s’adapter à l’évolution des critères 
internationaux de création de crédits. 

Les programmes d’échange volontaire de crédits 
analysent en général les mesures proposées de 
création de crédits, peu importe que les crédits 
doivent, en fin de compte, être approuvés par 
l’organisme de réglementation. Cet examen porte 
sur des questions soulevées lors de l’application 
des critères aux diverses mesures de fixation et 
de réduction des émissions. Cet examen pour- 
rait être réalisé par des experts issus des organismes 
participants ou par un tiers indépendant”. 
Cet examen comporte souvent des jugements 
qui définissent quelles sont les spécifications 
« raisonnables » pour l’émission de référence, 
l’exactitude du mesurage, le coût de la surveillance, 
la furation à long terme et ainsi de suite. 

Si les gouvernements offrent des mesures d’inci- 
tation aux participants du programme, telles 
qu’achats de crédits ou crédits pour mesures 
hâtives, ils voudront négocier les critères de 
création de crédits et étudier ou approuver le 
processus avec les participants du programme. 
Mais il faudra sûrement plusieurs mois pour que 
les participants et les gouvernements s’entendent 
sur les critères, sur le processus d’examen et sur 
les mesures d’incitation à offrir. 

En général, les programmes d’échange volontaire 
de crédits comportent aussi un examen de l’utili- 
sation proposée de ces crédits. Dans le cadre 
d’un programme d’échange volontaire, les 
crédits servent surtout à à respecter un engage- 
ment volontaire ou à compenser partiellement 
les émissions dans l’espoir de devancer un règle- 
menY. La décision d’utiliser des crédits reposera 
sur une évaluation stratégique des implications 
éventuelles que comportera la répartition de la 
responsabilité de réduire les émissions selon un 
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régime réglementaire. Une fois prise la décision 
d’utiliser les crédits, la principale préoccupation 
relative aux crédits de gaz à effet de serre con- 
siste à savoir si l’utilisation proposée entraînera 
des augmentations des émissions accessoires qui 
pourraient avoir des effets néfastes sur la santé et 
l’environnement. 

Une manière d’élargir I’éventail d’utilisations 
possibles des crédits dans le cadre d’un système 
d’échange volontaire de crédits reviendrait à ce 
que le gouvernement crée un programme de 
crédits pour mesures hâtives. Ce programme 
pourrait déterminer les utilisations précises de 
ces crédit?. La valeur de ces crédits dépend 
évidemment de la nature du « crédit pour 
mesures hâtives », du prix offert ou des utilisa- 
tions permises. Le degré d’activité dépendra de 
la valeur que le gouvernement accordera aux 
crédits dans son engagemenF. 

Tout programme d’échange volontaire de crédits 
est doté d’un registre qui permet de retracer les 
crédits créés, les changements de propriétaire et 
l’utilisation des crédits. Ces programmes créent 
un registre pour répondre à leurs besoins précis, 
alors que d’autres programmes se procurent par 
contrat un registre existant. À l’instar de toutes 
les décisions de gestion, ce choix est opéré par 
les participants. 

Trois programmes pilotes de ce type ont déjà été 
mis sur pied, soit le Projet pilote d’échange de 
réduction des émissions de l’Ontario (PERT) et 
le Projet pilote d’échange de réduction des émis- 
sions de gaz à effet de serre (PÉRÉG) au Canada 
et la série de projets du programme pilote 
NESCAUM aux États-Unis. Traditionnellement, 
le nombre de sources qui créent ou utilisent des 
crédits dans un programme pilote varie de 10 à 25. 

Les projets PERT et PÉRÉG ont suscité l’engage- 
ment général des gouvernements participants 
quant à la reconnaissance des crédits créés en 
vue de nouvelles obligations éventuelles. Un pro- 
gramme complet d’échange volontaire de crédits 
exigerait un engagement de l’État qui donnerait 
aux crédits une valeur beaucoup plus sure, et qui 
pourrait prendre la forme d’un engagement 
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explicite à accepter entièrement les crédits en 
vue de l’exécution des obligations réglementaires 
futures, d’acheter (et de retirer) les crédits à un 
prix fixé, ou de reporter la mise en œ uvre de 
mesures réglementaires. 

Un programme d’échange volontaire de crédits à 
plus grande échelle compterait sans doute beau- 
coup plus de participants qu’un programme 
pilote, disons au moins 100. Avec ce nombre de 
participants, il ne serait pas pratique de fonc- 
tionner par consensus. Ainsi, les participants 
devraient créer un organisme pour administrer 
des programmes d’échange qui relèverait de 
l’autorité d’un conseil d’administration ou d’un 
comité exécutif. 

Objectifs d’un programme 
d’échange volontaire 
Un programme d’échange volontaire de crédits 
dans la perspective éventuelle d’un engagement 
pris par un pays pourrait comporter un ou 
plusieurs objectifs. Ce programme pourrait, par 
exemple, viser à : 

démontrer la faisabilité et le coût d’un vaste 
éventail de mesures de fixation et de réduction 
démissions; 

mieux comprendre les problèmes relatifs à 
l’échange des droits d’émission; 

atteindre des objectifs de réduction d’émis- 
sions à moindre coût: 

reporter la mise en œ uvre de règlements 
régissant les émissions des gaz à effet de serre. 

Ce ou ces objectifs, qui influent de toute évidence 
sur la structure du programme et sur la manière 
dont son succès est mesuré, doivent être claire- 
ment définis dès le départ. Le Groupe d’experts 
multipartite a souligné que le ou les objectifs du 
programme d’échange doivent être explicites, 
pratiques et plausibles. 

Ce ou ces objectifs pourraient influer sur la gamme 
de sources ou de gaz visés par le programme, sur 
le nombre de participants requis pour réussir, 
sur les mesures d’incitation nécessaires et sur la 



structure du programme. Par exemple, si l’objectif 
consiste à démontrer la faisabilité de l’échange 
de droits d’émission pour diverses mesures de 
piégeage et de réduction des émissions, alors un 
ou deux projets d’un tyPe donné suffiront et 
chaque projet pourrait être d’une envergure 
limitée. Par ailleurs, si l’objectif consiste à 
reporter l’application des règlements régissant 
les émissions de gaz à effet de serre, il faudra 
mettre en œ uvre des mesures à une échelle suffi- 
sante pour rassurer le gouvernement en lui 
indiquant que les engagements futurs de réduire 
les émissions peuvent être respectés par la voie 
de mesures volontaires. 

Émissions de gaz 8 effet de 
serre visées 
Les puits et les sources d’émission de gaz à effet 
de serre visés par un programme d’échange 
volontaire de crédits dans le contexte d’un engage- 
ment éventuellement pris à l’échelon national 
peuvent être déterminés par les participants du 
programme. Il est souhaitable d’inclure un 
éventail de puits et de sources aussi large que 
possible pour se familiariser aux problèmes 
propres à chaque puits, source et gaz, et pour 
assurer autant de diversité que possible dans le 
coût des mesures de lutte. 

Le Groupe d’experts multipartite a convenu que 
le programme d’échange de crédits devrait être 
aussi global que possible. Outre les sources 
d’émission d’origine énergétique, ce programme 
devrait viser autant de sources que possible qui 
ne proviennent pas de la combustion, à condition 
que l’on puisse mesurer les émissions réelles et 
la fixation du carbone, et que l’on puisse évaluer 
les émissions évitées avec une exactitude suffi- 
sante. Le programme d’échange devrait être de 
portée nationale, quoique des sous-groupes 
régionaux ou sectoriels pourraient faire partie de 
la structure nationale. Le programme d’échange 
volontaire devrait également être intégré aux 
mécanismes internationaux de dérogation”. 

Selon le Groupe d’experts multipartite, un pro- 
gramme complet d’échange volontaire de crédits 
exige certaines mesures d’incitation pour les 
participants, telles que : 

un programme de crédits pour mesures 
hâtives’“; 

des achats de crédits par le gouvernement; 

une exemption des participants aux règlements 
visant les émissions de gaz à effet de serre17. 

La mesure d’incitation offerte pourrait limiter la 
liste des puits, des sources ou des gaz visés par le 
programme. Les autorités gouvernementales 
pourraient, par exemple, restreindre les crédits 
pour mesures hâtives ou acheter des crédits 
auprès de puits, de sources ou de gaz précis pour 
devancer les mesures réglementaires à venir. Dans 
la mesure où l’on peut prévoir ces limites, elles 
auront tendance à axer les interventions sur des 
mesures susceptibles de respecter les futures 
mesures réglementaires. 

Sources tenues de participer au 
programme 
La participation est volontaire, et aucune source 
n’est donc tenue de participer au programme 
d’échange. 

Selon le ou les objectifs qu’il comporte, toute- 
fois, un programme d’échange pourrait être 
ouvert à tout organisme ou personne intéressée, 
ou être réservé à ceux qui répondent à des critères 
précis. Le ou les objectifs de ce programme 
pourraient également exiger la participation 
d’un nombre minimum de sources, ou d’une 
catégorie précise de sources dégageant une forte 
proportion démissions. Dans le cas d’un pro- 
gramme visant à démontrer la faisabilité d’un 
ensemble de mesures de piégeage et de réduction 
d’émissions, la diversité des sources est plus 
importante que le nombre élevé de participants. 

Le Groupe d’experts multipartite a conclu qu’un 
nouveau programme d’échange volontaire de 
crédits devrait se déployer à plus grande échelle 
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que les programmes pilotes actuels, PERT et 
PÉRÉG, et qu’un tel programme devrait avoir 
pour objectif une réduction mesurable par rap- 
port aux émissions prévues des participants. 
Ceci ferait appel à la participation d’un nombre 
substantiel de sources, au moins 100, qui 
représenteraient une proportion raisonnable 
des émissions visées. 

Nombre de sources visées 
Comme la participation est volontaire, il est dif- 
ficile de prévoir combien de sources décideront 
de participer. La participation sous-entend des 
engagements au niveau de l’argent, du temps, et 
du personnel, et des mesures de piégeage et de 
réduction des émissions ou d’achats de crédits. 
Tel que mentionné précédemment, un programme 
d’échange de crédits à grande échelle exigerait 
un mécanisme qui rehausserait la valeur des 
crédits : une certaine forme de « crédits pour 
mesures hâtives », des achats de crédits par les 
instances gouvernementales, ou un report de 
l’application de la réglementation visant les 
émissions de gaz à effet de serre. Le degré de 
participation et l’intensité des activités de création 
et d’échange de crédits dépendra de la valeur 
que les engagements gouvernementaux 
accorderont aux crédits. 

En général, chaque entreprise a ses propres raisons 
de participer à un programme d’échange volon- 
taire de crédits. Ainsi, il est difficile de prévoir 
combien de sources jugeront que lune ou plusieurs 
de ces raisons sont suffisamment importantes 
pour encourir les frais de la participation à un 
tel programme. 

Le nombre de participants à un programme 
d’échange volontaire de crédits reflète aussi par- 
fois le ou les objectifs du programme. Ce dernier 
devra peut-être englober un nombre suffisant 
de sources ou de parts démissions totales 
provenant d’un secteur ou d’une région pour 
constituer un moyen crédible d’atteindre un 
objectif de réduction d’émissions. Ou bien, la 
représentation d’un éventail varié de sources 
suffira peut-être à atteindre le ou les objectifs. 

La participation au programme pourrait s’ac- 
croître si les mesures réglementaires deviennent 
plus imminentes, surtout si l’échange de crédits 
fait partie des options stratégiques envisagées 
pour répondre aux engagements futurs, ou s’il 
est préféré à ces options stratégiques. Pour don- 
ner un ordre de grandeur, il est probable qu’un 
programme d’échange volontaire de crédits à 
grande échelle aurait besoin d’au moins 100 
sources participantes. 

Proportion du total des émissions 
correspondant aux participants 
Comme il est difficile de prévoir combien de 
sources décideront de participer au programme, 
il est tout aussi ingrat d’évaluer l’ampleur des 
mesures de création et d’utilisation de crédits 
qu’elles adopteront. 

Le champ d’application peut être mesuré selon 
la proportion de l’ensemble des sources visées, 
selon la proportion de l’ensemble des émissions 
visées, ou selon la proportion des émissions 
réduites. Dans les programmes pilotes, le nombre 
de participants est restreint (10 à 25) et ne 
représente généralement qu’un faible pour- 
centage de l’ensemble des sources des émissions 
totales des polluants concernés. De même, les 
crédits créés (utilisés) dans un programme pilote 
ne représentent en général qu’une petite proportion 
(moins de 1 p. 100) des émissions totales du 
même polluant par les entités qui créent (ou qui 
utilisent) les crédits. 

Pour les participants aux programmes pilotes, les 
mesures d’incitation à effectuer des réductions 
démissions n’étaient pas très fortes dans le passé. 
Un programme complet d’échange volontaire de 
crédits exigerait des mesures d’incitation plus fortes, 
telles que des « crédits pour mesures hâtives », 
des achats par l’État, ou une entente de reporter 
l’application des règlements d’émission pour les 
participants. Ceci entraînerait probablement à la 
fois des réductions plus fortes démissions par 
les sources participantes, et une participation 
plus générale, ce qui augmenterait sensiblement 
la part des émissions totales visées. 
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Par ailleurs, les gouvernements sont portés à 
s’inquiéter des engagements qui comprennent 
des mesures d’incitation telles que les « crédits 
pour mesures hâtives » et les achats de crédits 
par l’État. Des mesures d’incitation aussi fortes 
sont parfois assorties de limites imposées à 
l’ensemble des mesures d’incitation offertes. Une 
limite imposée à l’ensemble des mesures 
d’incitation offertes aurait tendance à restreindre 
la participation à un niveau qui correspondrait 
à cette limite. 

Administration du programme 
La mise sur pied, la gestion et le financement 
d’un programme d’échange volontaire de 
crédits seraient sans doute assurés par les 
participants. Ce programme compterait sans 
doute des représentants d’intérêts divers, tels 
que les sources démissions de gaz à effet de 
serre, les gouvernements à titre d’éventuels 
organismes de réglementation, des groupes de 
protection de l’environnement, des groupes 
de consommateurs et des syndicats. 

Une structure organisationnelle comporte en 
général un comité exécutif, un comité des 
opérations et plusieurs groupes de travail. 

* Le comité exécutif ou conseil d’administration 
assure l’orientation stratégique et se réunit 
relativement peu souvent. En général, les 
membres font partie de la haute direction 
des organismes représentés. 

l Le comité des opérations dirige le fonction- 
nement quotidien du programme et se 
réunit en général une fois par mois. Les 
membres de ce comité des opérations font 
partie du personnel des organismes partici- 
pant et sont très au fait des problèmes 
environnementaux ou de l’échange des 
droits d’émission. 

l Les groupes de travail ou sous-comités sont 
souvent mis sur pied pour traiter de ques- 
tions précises. En général, ils sont composés 
de membres du comité des opérations, 
auquel viennent s’ajouter d’autres experts. 

Les participants s’entendent sur un budget. Ceci 
veut dire qu’ils doivent s’entendre sur une struc- 
ture de frais d’adhésion, qui prévoit parfois une 
cotisation pour diverses catégories de partici- 
pants et des frais pour diverses activités, telles 
que l’examen de la création, de l’utilisation ou 
de l’échange de crédits. Lors de l’élaboration du 
budget, les participants s’entendent également 
sur des questions telles que le fonctionnement 
quotidien du programme, la participation 
financière des organismes à but non lucratif, les 
activités de diffusion telles que les ateliers. 

Les programmes d’échange volontaire de crédits 
examinent en général les mesures proposées de 
création de crédits, peu importe que ces crédits 
soient finalement censés être approuvés par 
l’organisme de réglementation ou non. Cet 
examen porte sur des questions soulevées lors 
de l’application des critères à diverses mesures 
de piégeage ou de réduction des émissions. Cet 
examen pourrait être effectué par des experts de 
divers organismes participants ou par un tiers 
indépendant. 

Un registre est créé. Tout programme d’échange 
volontaire de crédits est doté d’un registre qui 
permet de retracer les crédits créés, les change- 
ments de propriétaire et l’utilisation des crédits. 
Ces programmes créent un registre pour répondre 
à leurs besoins précis, alors que d’autres pro- 
grammes se procurent par contrat un registre 
existant. Ahstar de toutes les décisions de gestion, 
ce choix est opéré par les participants. 

En supposant que le programme compte au 
moins 100 participants, il faudrait créer un 
organisme chargé d’administrer le programme, 
qui relèverait de l’autorité d’un conseil d’ad- 
ministration et d’un comité exécutif choisis par 
les participants. Il faudrait également engager 
les employés ou du personnel contractuel pour 
son fonctionnement quotidien. 

Mesure des émissions 
Les participants doivent mettre sur pied un 
mécanisme de création de crédits. Les crédits 
sont créés par des sources qui appliquent des 
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mesures visant à réduire leurs émissions en deçà 
de l’émission de référence appropriée pour l’entité 
ou le projet, ou d’augmenter le piégeage au-delà 
du niveau de référence approprié’“. Ceci signifie 
que la création de crédits sous-entend que l’on 
précise une émission de référence appropriée et des 
critères pour la création de crédits. On pourrait 
également accorder les crédits selon un système 
de prime pour récompenser des mesures ou des 
projets précis. 

Critères s’appliquant à la création 
de crédits 
Le Secrétariat à la Convention-cadre des Nations 
Unies concernant les changements climatiques a 
conclu qu’il faudrait déterminer l’émission de 
référence pour tout projet de création de crédits 
avant que les mesures ne soient mises en œ uvre, 
et que cette émission de référence devrait entre 
autres indiquer les émissions de gaz à effet de 
serre qui sont censées se produire en l’absence de 
ce projet”. En déterminant l’émission de référence : 

l il faudrait surtout envisager le recours à une 
technologie qui aurait été l’ajout marginal le 
plus probable à l’économie du pays hôte; 

l il faudrait que les limites géographiques du 
projet correspondent à l’échelle ou à la com- 
plexité de l’activité, pour prendre en compte 
l’éventualité d>un transfert; 

l le choix de l’échéancier approprié devrait être 
guidé par l’examen des caractéristiques tech- 
niques ou financières de l’activité ou par des 
facteurs stratégiques. 

Le Secrétariat a également conclu que l’émission 
de référence s’appliquant à un projet devrait 
demeurer fure pour permettre aux investisseurs 
de faire des prévisions. Mais pour les projets 
de longue durée, les participants pourraient 
proposer des révisions périodiques de l’émission 
de référence en temps opportun. Pour une 
catégorie donnée de projets, la méthode appro- 
priée d’établissement de l’émission de référence 
peut évoluer au fil du temps à cause des change- 
ments technologiques ou d’une évolution du 
contexte stratégique. 

Un programme d’échange de crédits pourrait 
permettre à chaque projet de piégeage ou de 
réduction démissions de proposer une émission 
de référence appropriée. Ceci pourrait s’avérer 
nécessaire si les projets sont tout à fait particuliers. 
En pareil cas, l’émission de référence doit être 
soumise à une étude minutieuse dans le cadre de 
l’examen de la création de crédits, parce que tant 
le créateur que l’acheteur de crédits ont intérêt a 
proposer un point de référence qui gonfle le 
nombre de crédits créés. Si plusieurs projets de 
création de crédits se ressemblent, il y a peut- 
être moyen de définir un niveau de référence 
standard. Ceci simplifierait l’examen et réduirait 
les frais de transaction pour les participants. 

S’il existe une perspective éventuelle d’engage- 
ment national de limiter les émissions de gaz à 
effet de serre, les sources ont intérêt à commencer 
à réduire leurs émissions pour pouvoir plus tard 
mieux respecter leurs obligations éventuelles. 
Cette mesure d’incitation à commencer à réduire 
les émissions devrait se refléter dans les émissions 
de référence. Dans la pratique, il est très difficile 
de déterminer quelles mesures de piégeage ou de 
réduction des émissions relève simplement de la 
prudence dans la prise de décisions des entre- 
prises. Ainsi, il est très difficile de définir l’émission 
de référence appropriée et de déterminer si les 
réductions sont « additionnelles » ou si elles se 
seraient produites de toute façon. 

Les crédits doivent représenter des réductions 
réelles par rapport au niveau démissions qui 
prévaudrait autrement. Ceci comporte I’éta- 
blissement des critères que les crédits doivent 
respecter, et la mise sur pied d’un processus 
d’évaluation des mesures de création de crédits 
par rapport à ces critère?. En général, les crédits 
doivent être réels, mesurables et additionnels”. 
En outre, les mesures visant à piéger les gaz à 
effet de serre doivent entraîner un piégeage à 
long terme. 

Le Groupe d’experts multipartite a convenu 
que des travaux plus poussés s’imposaient pour 
rendre les critères opérationnels, en particulier 
pour déterminer si les mesures entraînent des 
réductions « réelles » qui soient « additionnelles ». 
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L’additionnalité, en particulier, est très difficile 
à définir sur le plan opérationnel. Un pro- 
gramme devra également décider si la fermeture 
d’une usine peut créer des crédits. Dans la 
pratique, les décisions relatives à la création de 
crédits seraient probablement basées sur les 
décisions antérieures, et les premiers partici- 
pants peuvent donc influencer les règles en 
créant des précédents. 

Les critères ne marquent que le point de départ. 
En pratique, tout projet de piégeage ou de 
réduction des émissions a des caractéristiques 
qui lui sont propres. L’examen porte sur des 
questions soulevées lors de l’application des 
critères aux diverses mesures de piégeage et de 
réduction des émissions**. Cet examen comporte 
souvent des jugements qui définissent quelles 
sont les spécifications « raisonnables » pour 
l’émission de référence, l’exactitude du mesurage, 
le coût de la surveillance, la fixation à long 
terme et ainsi de suite. 

L’examen d’une mesure de réduction d’émis- 
sions par rapport aux critères aux fins de déter- 
miner si elle peut fane l’objet de crédits peut 
être très onéreux en temps et en argent et, par 
conséquent, il a tendance à exclure les mesures 
restreintes de réduction démissions. Un sys- 
tème de primes peut être mis sur pied pour 
accorder des crédits aux fins de récompenser 
des mesures précises de réduction démissions. 
Certaines catégories de mesures de piégeage ou 
de réduction démissions seraient approuvées 
au préalable et feraient l’objet de crédits selon 
une formule définie. Cette mesure devrait être 
vérifiée par une tierce partie avant que les 
crédits ne soient accordés. 

Surveillance et rapport 

Toute mesure de création de crédits exigera des 
systèmes appropriés de surveillance pour mesurer 
les émissions réelles (piégeage) et pour calculer 
l’émission de référence (ce que les émissions 
auraient été en l’absence de cette mesure). 
Comme l’émission de référence ne peut jamais 
être observée et qu’elle fait toujours appel à un 

jugement pour déterminer ce qui est raisonnable, 
la réduction des émissions ne peut jamais être 
déterminée de manière précise, peu importe 
l’exactitude avec laquelle les émissions réelles 
sont mesurées. Par conséquent, il faudrait aussi 
exercer un certain jugement dans la sélection 
d’un système de surveillance qui mesure les 
émissions réelles avec assez d’exactitude et à un 
coût raisonnable. 

Il est important de consigner les émissions réelles, 
les calculs de l’émission de référence et la déter- 
mination du nombre de crédits créés; il importe 
aussi que ce dossier soit facile à comprendre et 
que les parties intéressées puissent l’examiner. 
Ceci est indispensable si les crédits doivent faire 
l’objet d’un échange. Ce dossier est également 
essentiel si les crédits doivent servir à des fins de 
mise en conformité ou autres dans l’avenir. Le 
registre devra peut-être comprendre des données 
sommaires sur les mesures de création de crédits. 

Une inspection périodique des dossiers par une 
tierce partie - émissions réelles, calculs de 
l’émission de référence et création de crédits - 
donnera sans doute plus de crédibilité à un 
programme d’échange volontaire de crédits. Le 
Groupe d’experts multipartite hésitait à se 
prononcer sur le caractère indispensable de ces 
vérifications externes. 

Responsabilité 
Il existe deux méthodes possibles pour évaluer 
les mesures de création de crédits par rapport 
aux critères, selon la manière d’envisager à 
qui incombe la responsabilité de validité 
des crédits : responsabilité du vendeur et 
responsabilité de l’acheteur23. 

l Le programme d’échange peut établir un 
mécanisme d’examen aboutissant à l’appro- 
bation des crédits. Une fois les crédits 
approuvés par le programme d’échange, 
ils peuvent être achetés ou utilisés sans 
risque de rejet. Cette méthode cadre très 
bien avec un système où la responsabilité 
incombe au vendeur. 
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l L e  p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  p e u t é tab l i r  u n  
m é c a n i s m e  d e x a m e n , m a is n ’a p p r o u v e  n i  
n e  re jet te les crédits. L a  responsab i l i té  d e  
l’a p p r o b a tio n  d e s  crédi ts i n c o m b e  tou jou rs  à  
l’o r g a n i s m e  d e  r é g l e m e n ta tio n  l o r sque  les 
crédi ts s o n t e n  fin  d e  c o m p te  u til isés. C e tte  
fo r m u l e  c a d r e  très b i e n  avec  u n  sys tème o ù  
c’est l’a c h e te u r  qu i  est r esponsab le . 

S i u n e  e n t repr ise c rée  e t u ti l ise d e s  crédits, la  
responsab i l i té  n e  p o s e  a u c u n  p r o b l è m e . L a  
m a n iè re  d o n t la  responsab i l i té  d e  la  val id i té d e s  
crédi ts a c h e tés  est r é p a r tie  d a n s  la  p r a tiq u e  se ra  
d é te r m i n é e  a u  cours  d e s  n é g o c i a tio n s  d e  la  v e n te . 
D a n s  u n  sys tème o ù  c’est l’a c h e te u r  qu i  est 
r esponsab le , p a r  e x e m p l e , le  v e n d e u r  pou r ra i t 
accep te r  d e  remp lace r  u n e  p a r tie  o u  la  to tal i té 
d e s  crédi ts r e fusés,  o u  d ’indemn ise r  l’a c h e te u r  
p o u r  la  p a r tie  o u  la  to tal i té d e s  frais e n c o u r u s  
p a r  l’a c h a t d e  crédi ts d e  r e m p l a c e m e n t. A insi, 
la  responsab i l i té  est r é p a r tie  d ’u n e  m a n iè re  
accep ta b l e  p o u r  les d e u x  p a r ties. 

É m iss ions sur  l’e n s e m b l e  d u  cyc le  d e  v ie  
U n  p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  doi t  déc ide r  si u n e  
m e s u r e  d e  r é d u c tio n  d e s  é m issions n ’acco rde  d e s  
crédi ts q u e  p o u r  les é m issions d i rec tement  
r édu i tes  o u  p o u r  les r é d u c tio n s  d ’é m issions sur  
l’e n s e m b l e  d u  cycle d e  vie. U n e  m é th o d e  fo n d é e  
sur  le  cycle d e  v ie tie n t c o m p te  d e  to u tes  les 
é m issions assoc iées  à  la  p r o d u c tio n , à  l’u ti l isat ion 
o u  à  l’é l im ina t ion  d ’u n  p r o d u i t. D a n s  le  cas d ’u n  
c o m b u s tib l e  foss i le  c o m m e  le  g a z  n a ture l ,  e l le  
c o m p r e n d  les é m issions assoc iées  à  la  p r o d u c tio n , 
à  la  t rans format ion  e t a u  t ranspor t  d u  g a z  a ins i  
q u ’à  sa  c o m b u s tio n . P o u r  u n  p r o d u i t c o m m e  u n e  
a u to m o b ile, le  ca lcul  d e s  é m issions sur  l’e n s e m b l e  
d u  cycle d e  v ie p e u t deven i r  t rès comp lexe . 

L e  p r o b l è m e  m a jeur  q u e  p o s e  l’octro i  d e  crédi ts 
sur  l’e n s e m b l e  d u  cycle d e  v ie est q u ’il a u g m e n te  
le  r i sque  d e  d o u b l e  c o m p tabi l isat ion.  L a  sou rce  
qu i  r édu i t sa  c o m b u s tio n  d e  g a z  n a tu re l  r éc l ame  
d e s  crédi ts p a r c e  q u ’e l le  a  rédu i t ses é m issions 
p e n d a n t la  t rans format ion  e t le  t ranspor t  d e  ce  
g a z  n a ture l .  M a is l’us ine  d e  t rans format ion  e t le  
p ipe l i ne  p o u r r a i e n t é g a l e m e n t réc lamer  d e s  crédi ts 
p o u r  ces r é d u c tio n s . Il est t rès diff ici le d ’e m p ê c h e r  
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cette d o u b l e  c o m p tabi l isat ion,  p a r c e  q u e  les 
é m issions rédu i tes  à  c h a q u e  é ta p e  d u  cycle d e  
v ie n e  s o n t p a s  d é te r m i n é e s  avec  préc is ion.  

M ê m e  s’il est poss ib le  d e  concevo i r  u n  sys tème 
p o u r  e m p ê c h e r  la  d o u b l e  c o m p tabi l isat ion,  
l’octro i  d e  crédi ts sur  l’e n s e m b l e  d u  cycle d e  v ie 
r i sque  d ’e n traîner  d e s  c o n flits q u a n t à  la  p rop r i é té . 
Es t-ce q u ’u n e  sou rce  qu i  r édu i t sa  c o n s o m m a tio n  
d e  g a z  n a tu re l  est p rop r i é ta i re  d e  crédi ts p a r c e  
q u ’e l le  a  rédu i t ses é m issions à  l’us ine  d e  t rans-  
fo r m a tio n , o u  est-ce q u e  ces crédi ts a p p a r tie n n e n t 
à  l’us ine  d e  t rans format ion? U n e  m a n iè re  d e  
r e m é d i e r  à  la  d o u b l e  c o m p tabi l isat ion e t a u  
p r o b l è m e  d e  p rop r i é té  consis te à  n ’acco rde r  d e s  
crédi ts p o u r  les r é d u c tio n s  d é m issions e n  a m o n t 
q u ’a p r è s  avo i r  é tab l i  c la i rement  qu i  p e u t 
r e v e n d i q u e r  ces r é d u c tio n s . 

E n fin , l’octro i  d e  crédi ts sur  l’e n s e m b l e  d u  cycle 
d e  v ie r i sque  d e  lim ite r  les sources  qu i  p e u v e n t 
p a r t ic iper a u  p r o g r a m m e  d ’é m issions. L e  calcul  
d e s  é m issions sur  l’e n s e m b l e  d u  cycle d e  v ie est 
soup le  p o u r  la  c o n s o m m a tio n  d e  c o m b u s tib les  
fossi les, la  c o n s o m m a tio n  d ’électr ic i té e t les 
m a té r iaux  d e  b a s e  qu i  ex i gen t re la t ivement  p e u  
d ’intrants, te ls  q u e  l’a l um in i um . L e  calcul  d e s  
é m issions p r e n a n t e n  c o m p te  le  cycle d e  v ie 
q u a n d  il s’agi t  d ’u n  p r o d u i t comp lexe  te l  q u ’u n e  
a u to m o b i le est t rop  comp l i qué  p o u r  ê tre réa l isa-  
b l e  d a n s  le  c a d r e  d ’u n  p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  d e  
droi ts  d ’é m ission. A insi, le  p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  
se  b o r n e r a i t, d e  m a n iè re  dé l i bé rée  o u  p a r  d é fa u t, à  
d e s  sources  p o u r  lesque l les  le  calcul  d e s  é m issions 
p r e n a n t e n  c o m p te  le  cycle d e  v ie est réa l isab le .  

P o l i t iques c o m p l é m e n ta i res  
poss ib les  
C o m m e  il se  p e u t q u e , d a n s  l’aveni r ,  u n  e n g a g e -  
m e n t n a tio n a l  soit pr is  d e  lim ite r  les é m issions 
d e  g a z  à  e ffe t d e  serre,  les sources  s o n t inc i tées 
à  c o m m e n c e r  à  rédu i re  les é m issions p o u r  
ê tre a lo rs  p lus  a p tes  à  respec ter  les ob l iga t ions  
é v e n tuel les.  D e  m ê m e , les g o u v e r n e m e n ts 
dev ra i en t c o m m e n c e r  à  m e ttre  e n  œ uv re  d e s  
po l i t iques qu i  faci l i teront a lo rs  l’exécu tio n  d e  
cet e n g a g e m e n t n a tio n a l , to u t e n  n ’é ta n t p a s  
t rop  c o û teuses  p o u r  le  cas o ù  cet e n g a g e m e n t 



n’entrerait pas en vigueur. Il faudrait renforcer les 
mesures complémentaires au fur et à mesure que 
l’engagement national deviendrait plus imminent. 

Un programme d’échange volontaire de crédits 
pourrait être assorti au départ d’autres pro- 
grammes volontaires, tels que des objectifs de 
rendement énergétique et des programmes 
d’information qui encourageraient les réduc- 
tions d’émissions de gaz à effet de serre. Si un 
engagement national devenait imminent, on 
pourrait instaurer des programmes plus coûteux 
et plus contraignants. Il pourrait s’agir de 
normes et de règlements visant à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre provenant 
des nouveaux appareils électroménagers, 
équipements, véhicules, bâtiments et procédés 
industriels. On pourrait aussi instaurer des 
normes d’achat, diverses mesures d’incitation 
économique et des objectifs volontaires plus 
élevés, qui pourraient être assortis de sanctions 
en cas de non-conformité. 

Tel que mentionné précédemment, un programme 
d’échange volontaire de crédits exigerait qu’un 
gouvernement s’engage à prévenir une certaine 
forme de « crédits pour mesures hâtives », à 
acheter des crédits ou à permettre que les 
crédits soient utilisés à des fins précises pour 
inciter suffisamment les sources à participer au 
niveau souhaité. 

Quoique les sources soient incitées à commencer 
à réduire leurs émissions pour arriver à mieux 
respecter leurs obligations éventuelles, elles 
courent également un risque en adoptant des 
mesures de réduction d’émissions avant que 
ces obligations futures n’aient été définies. 
Les sources qui commencent à réduire leurs 
émissions avant que leurs obligations futures 
ne soient définies courent le risque que ces 
obligations ne reconnaissent pas les mesures 
hâtives. Le résultat pourrait se traduire par 
des obligations plus onéreuses pour les 
sources qui ont pris des mesures précoces 
de réduction (et qui ont par conséquent 
amélioré l’environnement) que pour les 
sources qui ont augmenté leurs émissions 
entretemps (et qui ont par conséquent nui à 

l’environnement). 11 s’agit là d’une mesure 
manifestement perverse. 

Une reconnaissance appropriée ou l’octroi de 
« crédits pour mesures hâtives » peut corriger 
cette mesure perverse. Le crédit pourrait prendre 
diverses formes, dont l’ajustement de l’émission 
de référence pour déterminer les obligations 
futures, des mesures d’incitation financière 
telles que les dégrèvements fiscaux, ou un 
engagement à accepter les crédits créés aux fins 
de respecter les obligations futures. La forme 
de « crédits pour mesures hâtives » pourrait 
influer sur la rigueur des mesures nécessaires 
pour respecter l’engagement national futur”. 

Le degré d’incitation à réduire les émissions et à 
échanger les droits d’émission avant la mise en 
œ uvre réelle d’un engagement de limiter les 
émissions varie selon la forme de « crédits pour 
mesures hâtives ». L’ajustement de l’émission de 
référence en fonction des mesures hâtives de 
réduction d’émissions protège les sources contre 
des obligations plus coûteuses découlant de ces 
mesures. Les mesures d’incitation fiscale et la 
reconnaissance aux fins d’assurer le respect des 
obligations futures sont parfois des mesures 
d’incitation positives. Ces mesures pourraient être 
assez considérables si l’émission de référence 
qui sert à déterminer les obligations futures est 
également ajustée. Quelle que soit la nature des 
« crédits pour mesures hâtives », ils incitent 
davantage l’entreprise à adopter des mesures 
de réduction d’émissions, et ils devraient donc 
accroître le volume des mesures hâtives de 
réduction des émissions. 

Problèmes particuliers 
soulevés par le modèle 
Un programme d’échange volontaire de crédits 
pour les gaz à effet de serre dans la perspective 
éventuelle d’un engagement national de limiter 
les émissions de GES ne soulève pas, en soi, 
quelque problème particulier que ce soit. 
Cependant, la possibilité que certains de ces 
crédits puissent plus tard servir à des fins de mise 
en conformité comme résultante des « crédits 
pour mesures hâtives » soulève deux questions : 
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l L a  p rop r i é té  d e  to u t crédi t  c réé  doi t  ê tre 
é tab l ie  d e  m a n iè re  c la i re  e t sans  la  m o ind re  
a m b iguï té si l’o n  v e u t pouvo i r  p lus  ta r d  
u ti l iser ces crédi ts à  d e s  fins  d e  m ise e n  con -  
formi té,  o u  p o u r  q u e  les p rop r i é ta i res  d e s  
crédi ts pu issent  recevo i r  d ’a u tres fo r m e s  d e  
«  crédi ts p o u r  m e s u r e s  h â tives  »  te l les q u e  d e s  
m e s u r e s  d ’inci tat ion f iscale. 

l Il fa u t m e ttre  e n  œ uv re  les mécan i smes  
nécessa i res  p o u r  évi ter  q u e  les m ê m e s  crédi ts 
c réés  n e  so ient  c o m p tés  o u  r a p p o r tés  d e u x  fois. 

L e s  p r o g r a m m e s  existants d e  r é d u c tio n  vo lon -  
ta i re  d é m issions d e  g a z  à  e ffe t d e  serre,  te ls  q u e  
le  P r o g r a m m e  D é fi-clim a t (mesu res  vo lonta i res  
e t reg is t re)  d u  C a n a d a  e t les M ises e n  œ uv re  con -  
jo intes ( M O C ) , s o u ffre n t d ’u n  d é d o u b l e m e n t 
(vo i re  d a v a n ta g e )  d e s  r a p p o r ts d e  r é d u c tio n s  e t 
n e  se  p r é o c c u p e n t p a s  d e  la  p rop r i é té . T a n t le  
P E R T  q u e  le  P É R É G  te n te n t d e  g a r a n tir q u e  la  
p rop r i é té  est c la i rement  é tab l ie  e t d ’e m p ê c h e r  
to u t d é d o u b l e m e n t d e  la  c o m p tabi l isat ion o u  d e s  
r a p p o r ts. U n  p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  vo lon ta i re  
d e  crédi ts devra i t  fa i re  la  m ê m e  chose . 

P rob lèmes  d e  transi t ion 
décou lan t d ’u n e  m o d i f icat ion 
d u  con tex te  s t ra tég ique 
C e tte  fo r m u l e  d e  vo lontar ia t  sous -en te n d  la  
pe rspec tive  é v e n tue l le  d ’u n  e n g a g e m e n t n a tio n a l  
d e  lim ite r  les é m issions d e  g a z  à  e ffe t d e  serre.  
C e  c a d r e  s t ra tég ique pou r ra i t c h a n g e r  d e  d e u x  
m a n ières  d i f férentes : 

l L a  pe rspec tive  d ’u n  e n g a g e m e n t n a tio n a l  d e  
lim ite r  les é m issions d e  G E S  n ’existe p lus.  C e  
serai t  le  cas si le  P r o toco le  d e  K y o to  n ’e n tre 
p a s  e n  v igueur .  

l U n  e n g a g e m e n t d e  lim ite r  les é m issions d e  
G E S  existe be l  e t b i e n , e t les m e s u r e s  v isant à  
respec ter  cet e n g a g e m e n t s o n t m ises e n  œ uvre.  
C e  serai t  le  cas si le  C a n a d a  ra tifie  le  P r o toco le  
d e  K y o to , si ce  P r o toco le  e n tre e n  v i gueu r  e t 
si le  C a n a d a  a d o p te  d e s  m e s u r e s  p o u r  
respec ter  cet e n g a g e m e n t a v a n t o u  p e n d a n t 
la  p é r i o d e  d ’e n g a g e m e n t. 

E n  o u tre, il s’a v è r e  u tile  d ’env i sager  le  cas o ù  le  
c a d r e  s t ra tég ique n e  c h a n g e  p a s . L a  pe rspec tive  
d ’u n  e n g a g e m e n t d e  lim ite r  les é m issions d a n s  
l’aven i r  d e m e u r e , m a is la  p robab i l i té  d e  cet 
e n g a g e m e n t d é c o u l e  d e s  p r o g r è s  réa l isés d a n s  
le  r a s s e m b l e m e n t d e s  cond i t ions  nécessa i res  a u  
P r o toco le  d e  K y o to  ( o u  d ’u n  a u tre acco rd  
in ternat ional ) .  

S i la  pe rspec tive  d ’u n  e n g a g e m e n t n a tio n a l  d e  
lim ite r  les é m issions d e  g a z  à  e ffe t d e  se r re  est 
m o ins p r o b a b l e  o u  n ’existe p lus,  le  p r o g r a m m e  
d ’é c h a n g e  vo lon ta i re  d e  crédi ts pou r ra i t c o n tin u e r  
à  s’app l i que r  sans  le  m o ind re  c h a n g e m e n t. M a is 
les p a r t ic ipants sera ien t  sans  d o u te  m o ins ass idus,  
car  ils p o u r r a i e n t t i rer m o ins d ’a v a n ta g e s  q u e  
p r é v u  sur  les p lans  suivants : s’ini t ier à  l’é c h a n g e  
d e s  droi ts  d ’é m ission, exerce r  u n e  in f luence sur  
les po l i t iques r é g l e m e n ta i res  fu tures,  e t o b ten i r  
d e s  crédi ts p o u r  m e s u r e s  h â tives. M a is il n ’y 
au ra i t p a s  l ieu  d e  m o d ifie r  le  p r o g r a m m e  
d ’é c h a n g e  d e  crédits. 

S i la  pe rspec tive  d ’u n  e n g a g e m e n t d e  lim ite r  les 
é m issions d e  g a z  à  e ffe t d e  se r re  se  c o n firm e , il 
serai t  p lus  souha i ta b l e  o u  nécessa i re  d ’ajuster  le  
p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  vo lon ta i re  d e  crédi ts e n  
c o n s é q u e n c e . C e tte  pe rspec tive  pou r ra i t susci ter 
u n e  p a r t ic ipat ion acc rue  a u  p r o g r a m m e . L e s  
ins tances g o u v e r n e m e n ta les  p o u r r a i e n t a lo rs  
déc ide r  q u e  l’i m m i n e n c e  p lus  g r a n d e  d ’u n  e n g a g e -  
m e n t n a tio n a l  a m è n e r a i t les sources  à  a d o p te r  
p lus  d e  m e s u r e s  d e  r é d u c tio n  d e  leurs  é m issions. 
P a r  c o n s é q u e n t, o n  pou r ra i t r édu i re  les m e s u r e s  
d ’inci tat ion à  in terven i r  d e  fa ç o n  p récoce , o u  
les é m issions d e  ré fé r e n c e  s’a p p l i q u a n t a u x  
m e s u r e s  d e  c réa t ion  d e  crédi ts a d m issibles 
p o u r r a i e n t deven i r  p lus  sévères.  L a  c o n c e p tio n  
d u  p r o g r a m m e  pou r ra i t é g a l e m e n t c h a n g e r  
p o u r  q u ’il pu isse  m ieux  j oue r  s o n  rô le  d e  
p récu rseu r  d e s  po l i t iques n a tiona les  p r o b a b l e s . 
Cec i  la isse e n te n d r e  q u ’il serai t  p e u t-être 
souha i ta b l e  d e  rév iser  p é r i o d i q u e m e n t, d i sons  
to u s  les d e u x  o u  trois a n s , le  p r o g r a m m e  
d ’é c h a n g e  vo lon ta i re  d e  crédits. 

S i u n  e n g a g e m e n t à  lim ite r  les é m issions d e  g a z  à  
e ffe t d e  se r re  e n tre e n  v i gueu r  e t si les m e s u r e s  
v isant à  respec ter  cet e n g a g e m e n t s o n t m ises e n  
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œ uvre, le programme d’échange volontaire de 
crédits devrait être modifié. En pareil cas, 
toutes les sources d’émission de GES visées par 
l’engagement national sont censées assumer leur 
juste part du fardeau du respect de l’engage- 
ment. Chaque source démissions sera soumise 
à des politiques qui exigent, directement ou non, 
qu’elle limite ses émissions à un niveau corres- 
pondant à sa part de l’engagement national. 
Certaines sources, mais probablement pas la 
totalité, seront tenues ou autorisées de participer 
à l’échange national des droits d’émission. Les 
sources qui ne font pas partie du programme 
d’échange seront assujetties à d’autres mesures, 
telles que des normes d’efficacité, des taxes, un 
contrôle des produits, etc. 

Le programme d’échange volontaire de crédits 
doit donc évoluer vers un programme d’échange 
qui garantisse que les sources participantes limitent 
leurs émissions à un niveau qui correspond à 
leur part de l’engagement national. Ceci exige 
que les limites d’émission soient établies pour 
les participants, que la réglementation 
s’applique effectivement et qu’elle soit assortie 
de sanctions en cas de non-conformité. En 
supposant qu’une certaine forme de programme 
d’échange de droits d’émission soit mise en 
œ uvre pour les participants dans le cadre du 
programme d’échange volontaire de crédits, les 
options offertes sont les suivantes : échange 
volontaire de crédits assortis de normes de rende- 
ment obligatoires, ou système de plafond et 
d’échange assorti d’ajustements pour composer 
avec les crédits pour mesures hâtives. 

Comme le programme d’échange volontaire de 
crédits pourrait comprendre une variété de 
participants, il se peut que plusieurs participants 
favorisent des options différentes. 

Il se peut également que certaines sources 
acceptent les limites d’émission assorties de 
sanctions en cas de non-conformité. Ces sources 
pourraient alors gérer entre elles un programme 
d’échange volontaire de crédits. 

Une partie ou la totalité des participants au 
programme d’échange volontaire de crédits 
pourrait être soumis à des normes obligatoires 
de rendement une fois l’engagement national 
entré en vigueur. Les normes de rendement 
pourraient limiter les émissions par unité 
d’extrants (ou dintrants). Les émissions totales 
produites par ces sources dépendraient alors 
de la norme démissions et du niveau d’extrants 
(ou d’intrants). Tel que mentionné dans la 
partie suivante, ces normes de rendement doivent 
être définies dans des termes qui permettent 
l’échange à des fins de mise en conformité. La 
teneur en plomb de l’essence et les dispositions 
relatives à l’établissement d’une moyenne, à 
l’accumulation et à l’échange (ABT) des normes 
visant les émissions de moteurs lourds sont des 
exemples de programmes d’échange de ce 
type aux États-Unis25. 

Les normes de rendement qui tiennent compte 
des émissions par quantité unitaire de production 
(ou unité de facteur de production) présentent 
l’inconvénient de ne pas contrôler les émissions 
totales avec beaucoup de précision. Il faudrait 
qu’elles soient établies pour que les émissions 
totales demeurent inférieures à l’engagement 
national. Un système de plafond et d’échange 
fixe une limite aux émissions totales et permet 
donc une gestion plus rigoureuse du respect de 
l’engagement national. 

Une partie ou la totalité des participants au 
programme d’échange volontaire de crédits 
pourrait être tenue de s’inscrire à un programme 
de plafond et d’échange une fois que l’engage- 
ment national entrera en vigueur. Un plafond 
imposé à l’ensemble des émissions admissibles 
par les sources participantes serait établi. Les 
quotas pourraient faire l’objet dune adjudication 
ou être distribués gratuitement aux participants, 
selon une règle d’attribution conclue entre les 
parties. Les participants devraient surveiller 
leurs émissions réelles et remettre des quotas 
égaux à leurs émissions réelles à l’organisme 
de réglementation. 
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Un programme de « crédits pour mesures hâtives » 
dans le cadre d’un programme d’échange volon- 
taire de crédits pourrait créer des crédits qui 
pourraient servir à respecter les obligations une 
fois l’engagement national entré en vigueur. Si 
les mesures hâtives de réduction ne peuvent pas 
être comptabilisées pour respecter l’engagement 
national, comme c’est le cas selon les termes du 
Protocole de Kyoto, les obligations imposées 
aux sources pendant la période d’engagement 
devraient être renforcées en fonction de la quan- 
tité de crédits pour mesures hâtives qui ont 
été accumulés. Ceci exigerait qu’on renforce les 
normes d’émission ou qu’on abaisse le plafond 
pour les émissions totales selon les options 
décrites précédemment. 

Les « crédits pour mesures hâtives » devraient 
peut-être respecter les règles établies pour les 
programmes d’échange mis en œ uvre une fois 
l’engagement national entré en vigueur, avant 
qu’elles ne puissent servir à des fins de mise en 
conformité pendant cette période. Ceci réduirait 
peut-être quelque peu la quantité de crédits 
accumulés. L’utilisation du reste des « crédits pour 
mesures hâtives » à des fins de conformité en 
vertu des programmes d’échange mis en œ uvre 
pour respecter la norme nationale est simple 
dans la mesure où ces crédits peuvent être 
exprimés dans la même unité (ex. : une tonne 
démissions d’équivalent-CO,) à titre de quotas 
ou crédits pour les programmes d’échange. 

Il est également possible qu’un engagement 
national à limiter les émissions de gaz à effet de 
serre soit respecté sans recourir à un programme 
national d’échange de droits d’émission. Les 
crédits créés pendant la période d’engagement ou 
les « crédits pour mesures hâtives » pourraient 
encore être utilisés de diverses manières selon ce 
régime réglementaire. Ils pourraient servir à 
respecter les plafonds imposés aux émissions 
totales ou les normes de rendement relatives 
aux émissions dans le cas où aucun échange 
n’est autorisé. Les utilisations faisant partie des 
programmes américains d’échange de crédits 
pour les émissions autres que les gaz à effet de 
serre comprennent les mesures suivantes : 

imposer aux nouvelles sources se situant dans 
les zones de non-conformité, dont les émissions 
sont supérieures à un seuil spécifié, d’acheter 
des crédits créés par d’autres sources dans 
cette zone qui soient au moins égaux aux 
émissions auxquelles elles ont droit; 

autoriser les sources en expansion à utiliser 
des crédits pour compenser une partie de 
l’augmentation des émissions, et pouvoir 
ainsi bénéficier d’un processus d’approbation 
réglementaire plus simple et moins coûteux; 

imposer aux sources d’acheter des crédits 
dans le cadre de la sanction imposée pour 
toute infraction aux règlements concernant 
les émissions ou comme condition pour 
bénéficier d’une dérogation aux règlements 
environnementaux. 

En bref, la transition vers un cadre stratégique 
où la perspective de l’engagement national 
n’existe plus n’exige aucun changement à un 
programme d’échange volontaire de crédits, 
quoique l’intérêt pour le programme risque de 
vaciller. Si un engagement national à limiter les 
émissions de gaz à effet de serre entre en 
vigueur, les participants au programme 
d’échange volontaire de crédits seront soumis 
à des règlements ou à des taxes ne comportant 
aucune option d’échange, aucune norme obliga- 
toire de rendement avec échange volontaire 
de crédits, et aucun système de plafond ou 
d’échange. La transition vers l’une ou l’autre de 
ces options devrait être relativement simple, 
même dans le cas d’un programme de « crédits 
pour mesures hâtives ». 
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Il? Normes de rendement 
obligatoires et échange 
volontaire de crédits 

Description du programme 

Nous traitons, dans cette partie, d’un programme de 

normes de rendement obligatoires assorti d’un échange 

volontaire de crédits, en vue de l’exécution d’un engagement 
national de limitation des émissions de gaz à effet de serre. 

Dans ce contexte stratégique, le Canada doit respecter un 

engagement national consistant à limiter ses émissions de 

gaz à effet de serre. Selon le modèle exposé ici, les pouvoirs 

publics adoptent une série de normes de rendement obliga- 
toires afin de limiter ces émissions. L’échange volontaire 

de crédits est autorisé afin de réduire le coût des mesures 
nécessaires à la mise en conformité des intéressés. 
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Le programme de normes et d’échange est 
conçu de façon à englober une forte proportion 
de l’ensemble des émissions de gaz à effet de serre 
au Canada. Nous abordons en premier lieu la 
définition des émissions d’origine énergétique 
que vise le programme, en faisant une distinc- 
tion entre grands et petits consommateurs 
d’énergie. Nous examinons ensuite les autres 
sources de gaz à effet de serre encadrés par le 
programme d’echange. 

Des normes de rendement obligatoires de deux 
types seraient établies en vue de réduire les 
émissions d’origine énergétique : 

l Les grands consommateurs d’énergie, y 
compris les producteurs d’énergie, les raf- 
fineries de pétrole, les usines de traitement 
de gaz naturel, les centrales électriques, les 
industries, les pipelines et gazoducs, les 
chemins de fer et les lignes aériennes seraient 
assujettis à des normes de rendement du 
point de vue de la quantité des émissions 
d’origine énergétique par quantité unitaire 
de production. 

l Les petits consommateurs d’énergie pourraient 
être assujettis à des normes de rendement en 
ce qui a trait aux appareils électroménagers, 
équipements, véhicules et immeubles qui 
consomment de l’énergie. Les fabricants et 
importateurs d’appareils électroménagers, 
d’équipements et de véhicules consomma- 
teurs d’énergie seraient soumis à des normes 
de rendement à l’égard des produits qu’ils 
vendent au Canada. Les constructeurs 
seraient de même soumis à une norme de 
rendement pour les immeubles. 

Grands consommateurs d’énergie 
Les normes obligatoires régissant les grands 
consommateurs d’énergie seraient exprimées 
en quantité démissions par quantité unitaire de 
production; par exemple, les émissions en 
équivalent-CO, par tonne d’acier, par automobile 
fabriquée, par kilowatt-heure (kWh) d’électricité 
produite ou par le chiffre d’affaires en dollars26. 
Les règlements sur lesquels se fondent les 
normes précisent également les sources auxquelles 

celles-ci s’appliquent”. Ces sources ont la possi- 
bilité de participer à un programme d’échange 
volontaire de crédits pour se conformer aux 
normes de rendement. 

Les grands consommateurs d’énergie capables 
d’abaisser leurs émissions à un niveau inférieur 
à celui que prescrit la norme de rendement sont 
autorisés à créer des crédits. Voyons, par exemple, 
le cas d’une entreprise de fabrication de ferrures 
soumise à une norme de 0,l kilogramme (kg) 
de CO, l’unité, qui a produit 1 548 000 ferrures 
pendant une année donnée. Pour répondre à la 
norme, il faudrait que les émissions réelles de 
l’entreprise soient inférieures à 154,s tonnes 
d’équivalent-CO,‘“. Si les émissions réelles de 
llentreprise pour l’année se chiffraient à 150 tonnes 
d’équivalent-CO,, celle-ci pourrait recevoir des 
crédits de 4,8 tonnes d’équivalent-CO,. Ces 
crédits pourraient être vendus à un autre partici- 
pant au programme d’échange ou accumulés 
pour utilisation future si la chose était permise. 

Une source qui a déjà trouvé difficile ou coûteux 
de se conformer à la norme de rendement 
pourrait se faciliter la tâche par l’achat de crédits. 
Voyons, par exemple, un service public d’élec- 
tricité qui avait projeté de se conformer à sa 
norme de rendement de 0,5 kg de CO, par kWh 
pour une charge projetée de 867 MWh, dans des 
conditions météorologiques normalesz9. Si un 
hiver plus froid ou un été plus chaud que la 
moyenne portait la charge à 889 MWh et à un 
niveau plus élevé d’émissions attribuable à un 
plus grand recours aux centrales thermiques 
alimentées au charbon, l’entreprise pourrait 
acheter des crédits pour demeurer conforme. 
Elle devrait se procurer suffisamment de crédits 
pour abaisser le reste de ses émissions réelles à 
(889 x 0,5 =) 444,5 tonnes d’équivalent-C0,3”. On 
voit donc que la norme de rendement établit la 
base de la création et de l’utilisation des crédits”. 

Les normes de rendement obligatoires ne sont 
pas des plafonds d’émissions, mais sont 
exprimées en quantité démissions par quantité 
unitaire de production*. Le total des émissions 
autorisées change avec le volume de la production 
réelle. 
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Les normes de rendement devraient aussi être 
révisées périodiquement afin de refléter les 
changements technologiques, les modifications 
apportées à l’engagement national et autres. Les 
normes de rendement doivent être définies de 
façon à faciliter la création de crédits et leur 
utilisation (ex. : par la quantité d’émissions par 
tonne d’acier en équivalent-CO, plutôt que par 
l’obligation d’installer les meilleurs dispositifs 
technologiques de contrôle). 

Il faut définir le terme « grand consommateur 
d’énergie” » pour cerner les sources assujetties 
aux normes de rendement dans leurs activités’“. 
Certains grands consommateurs d’énergie, tels 
que les constructeurs d’automobiles, pourraient 
être soumis à des normes de rendement au plan 
de leurs activités aussi bien que de leurs produits. 

Émissions liées au produit 
Les émissions d’origine énergétique provenant 
des sources résidentielles, commerciales et insti- 
tutionnelles, des petites entreprises industrielles 
et de l’industrie automobile pourraient être 
soumises à un contrôle indirect par le truchement 
de normes d’émission obligatoires liées au produit 
touchant les immeubles, équipements, appareils 
électroménagers et véhicules consommateurs 
d’énergie. Les véhicules neufs vendus au Canada 
seraient soumis à des normes sectorielles obliga- 
toires en matière d’efficience moyenne des 
carburants (CAFE) qui s’appliquent à tous les 
fabricants et importateurs de voitures et de 
camions. De même, les fabricants et importa- 
teurs d’appareils électroménagers et d’équipements 
consommateurs d’énergie seraient soumis à des 
normes d’émission obligatoires à l’égard des 
produits vendus au Canada. Les normes d’émission 
liées au produit stipuleraient la quantité autorisée 
d’émissions de gaz à effet de serre d’origine 
énergétique, pour chaque modèle et dans des 
conditions de test précises. Les constructeurs 
seraient également soumis à une norme d’émission 
à l’égard des immeubles. 

Les normes d’émission liées au produit ne 
viendraient pas restreindre, au cours d’une année 
donnée, les ventes d’appareils électroménagers, 

d’équipements ou de véhicules, ni la construction 
de nouveaux immeubles. Le niveau des émis- 
sions réelles serait déterminé par l’utilisation 
des parcs immobilier et automobile et des stocks 
d’appareils électroménagers et d’équipements, 
de sorte que les normes d’émission liées au 
produit ne poseraient pas non plus de plafonds 
aux émissions. 

La surconformité à la norme relative aux émissions 
aurait pour effet de créer un apport de crédits 
mesuré en tonnes d’équivalent-CO,. Disons qu’un 
constructeur d’automobiles a vendu 100 000 
véhicules neufs au Canada pendant une année, 
la norme d’émission pour les véhicules de ce 
type étant de 0,3 tonnes par année, selon une 
procédure de test précise et un profü d’utilisa- 
tion défin?. Si les véhicules effectivement vendus 
vont au-delà du respect de la norme, avec une 
marge de 10 p. 100, le fabricant pourrait recevoir 
des crédits se chiffrant à 3 000 tonnes d’équivalent- 
CO,. Ces crédits seraient affectés aux années 
courante et futures en fonction de la durée 
prévue et du profil d’utilisation des véhicule9. 

Un fabricant d’appareils électroménagers dont 
les ventes au Canada auraient outrepassé la 
norme d’émission liée au produit devrait, en 
raison des émissions excédentaires, acheter un 
certain nombre de crédits pour l’année courante 
et les années futures, en fonction de la durée 
prévue et du profil d’utilisation des appareils. 
On voit donc que les normes d’émission liées au 
produit pour les appareils électroménagers, les 
équipements, les véhicules et les immeubles 
définissent également la base de la création et de 
l’utilisation des crédits. 

Les crédits créés par le biais des appareils élec- 
troménagers, équipements, véhicules et immeubles 
doivent être étalés sur toute la durée des articles 
qui les ont générés si l’on veut pouvoir les 
échanger”. Dans le cas contraire, le respect de 
l’engagement national est compromis. Supposons 
que les 3 000 crédits attribués aux fabricants 
d’automobiles puissent être utilisés immédiatement 
et en totalité par de grands consommateurs 
d’énergie. On verrait les émissions attribuables 
aux consommateurs d’énergie qui ont acheté les 
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crédits augmenter bien avant que ne se manifestent 
les réductions anticipées en raison de véhicules 
plus efficients. 

Il ne serait pas réaliste d’appliquer les normes 
d’émission liées au produit aux appareils élec- 
troménagers, équipements et véhicules existants. 
L’impact des normes d’émission liées au produit 
se ferait donc sentir graduellement, au fur et à 
mesure du remplacement des stocks existants. À 
moins que des normes obligatoires ne soient 
imposées avant l’entrée en vigueur de l’engage- 
ment national, l’impact des normes d’émission 
liées au produit pendant la période de l’engage- 
ment demeurerait relativement restreint. Par 
conséquent, il faudrait peut-être, au début, 
réduire davantage les émissions d’autres sources. 

Les normes d’émission liées au produit 
viendraient limiter les émissions liées à la 
consommation d’énergie des sources résidentielles, 
commerciales, institutionnelles, des petites 
industries et du parc automobile. Ces sources ne 
seraient pas soumises aux normes de rendement 
obligatoires imposées aux grands consomma- 
teurs d’énergie mentionnées précédemment38. 
Néanmoins, les petites entreprises qui fabriquent 
ou importent des appareils électroménagers, des 

équipements ou des véhicules consommateurs 
d’énergie seraient tenues de se conformer aux 
normes d’émission liées au produit en ce qui 
touche leurs produits. 

Autres émissions de gaz à effet de serre 
Là où la chose est possible, les émissions d’autres 
sources et gaz seraient visées par les normes de 
rendement obligatoires assorties d’un échange 
volontaire de crédits. Ces sources et gaz sont 
énumérés au tableau 4.1. Les gaz à effet de 
serre autres que le CO, seraient convertis en 
équivalent-CO, à l’aide des valeurs de potentiel 
de réchauffement du globe (PRG). On trouvera 
la nomenclature des sources de ces émissions et 
leur mode possible d’intégration au systeme 
d’échange dans le document d’étude de la 
TRNEE intitulé Possibilités d’inclure dans un 
programme national d’échange de droits d’émission 
des sources d’émissions de GES qui ne proviennent 
pas de la combustion. 

Les crédits créés par la surconformité aux normes 
de rendement et les crédits créés par la réduction 
des émissions et les mesures de piégeage seraient 
tous interchangeables. 

Tableau 4.1 

a Émissions fugitives et émissions attribuables aux procédés de production et de distribution d’énergie 
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Les participants au programme d’échange auraient 
pleinement accès à tous les mécanismes interna- 
tionaux dits de dérogation. À l’éventuelle entrée 
en vigueur du Protocole de Kyoto, il s’agirait 
de la mise en œ uvre conjointe (article 6), du 
mécanisme pour un développement « propre » 
(article 12) et de l’échange international de droits 
d’émission (article 17). Les participants pour- 
raient acheter les quotas ou les crédits créés à 
l’aide de l’un ou l’autre de ces mécanismes et 
vendre à d’autres pays leurs quotas ou leurs 
crédits excédentaires39. 

Le programme d’échange volontaire de crédits 
serait établi et administré par l’organisme de 
réglementation responsable de la surveillance 
de la conformité aux normes de rendement 
obligatoires. Le programme est un mécanisme 
d’exécution de ces normes, de sorte que l’organisme 
de réglementation doit établir les conditions 
nécessaires à la conformité, puis assurer la 
surveillance du rendement des participants. 
Cependant, l’administrateur pourrait déléguer 
ou sous-traiter plusieurs des fonctions afférentes 
à l’exécution du programme, notamment la 
tenue du registre. 

L’entité responsable de l’administration du pro- 
gramme d’échange devrait établir les règles de 
création et d’affectation des crédits, à l’égard 
notamment des opérations suivantes : rapports, 
durée et accumulation des crédits, divulgation 
des prix, modalités de vente ou d’affectation des 
quotas ou crédits issus d’autres programmes 
nationaux ou internationaux, établissement d’un 
registre, dispositions relatives à la vérification 
ainsi que sanctions en cas de non-conformité4D. 
Ces règles seraient élaborées de la même façon que 
d’autres règlements sur la lutte contre la pollu- 
tion, de sorte que les parties intéressées auraient 
l’occasion de présenter leurs commentaires sur 
les propositions. 

Ce modèle présente une difficulté particulière : 
il s’agit de définir des normes de rendement de 
façon à ce que le niveau des émissions réelles soit 
inférieur à celui que stipule l’engagement national. 
L’engagement pris en vertu du Protocole de Kyoto 
fait état d’une réduction moyenne de 6 p. 100 

par rapport au niveau de l’année de référence 
au cours de la période de 2008 à 2012. Les termes 
de cet engagement ne prévoient pas de variation 
selon le niveau de production. Or, les normes 
permettent au total des émissions de suivre les 
fluctuations de la production et du volume 
des ventes; aussi faudrait-il les formuler avec 
prudence ou encore instaurer d’autres mécanismes 
si l’on veut assurer le respect de l’engagement 
nationaP’. 

Émissions de gaz à effet de 
serre visées 
Les normes de rendement obligatoires et le 
programme d’échange volontaire de crédits 
pourraient éventuellement englober la quasi- 
totalité des émissions de gaz à effet de serre, 
directement ou indirectement. On encadrerait 
ainsi directement les grands consommateurs 
d’énergie - producteurs d’énergie, raffineries 
de pétrole, usines de traitement de gaz naturel, 
centrales électriques, industries, pipelines et 
gazoducs, chemins de fer et lignes aériennes - 
en les assujettissant à des normes de rendement 
obligatoires par quantité unitaire de production. 
Les émissions des secteurs résidentiel, commercial 
et institutionnel, des petites industries et des 
transports seraient englobées indirectement par 
des normes de rendement obligatoires pour la 
quasi-totalité des immeubles, appareils électromé- 
nagers, équipements et véhicules consommateurs 
d’énergie vendus au Canada. Les émissions de ces 
sources seraient éliminées progressivement au fur 
et à mesure du remplacement des immeubles, 
équipements et véhicules existants. La plupart 
des sources d’autres émissions de gaz à effet de 
serre seraient régies par des normes de rendement 
obligatoires ou autorisées à créer des crédits en 
retour de la réduction des émissions ou de mesures 
de piégeage, pièces à l’appui. 

Des normes de rendement obligatoires seraient 
établies à l’intention de tous les grands consom- 
mateurs d’énergie. Idéalement, ces normes 
seraient définies par la quantité démissions de 
gaz à effet de serre en équivalent-CO, par unité 
physique de production. Cependant, il pourrait 
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être difficile de trouver une unité physique de 
mesure commune, étant donné la diversité des 
catégories de production d’une foule d’usines; 
les usines de produits chimiques, par exemple, 
fabriquent souvent un grand nombre de pro- 
duits. Dans certains cas, il est possible de cerner 
quelques produits clés qui sont relativement 
homogènes d’une entreprise à l’autre et qui 
représentent une part substantielle de la pro- 
duction globale, produits qui pourraient servir 
détalons à l’ensemble. 

Selon une approche plus générale, on exprime la 
norme de rendement par la quantité démissions 
de gaz à effet de serre en équivalent-CO, par 
dollar de vente, chiffre corrigé en fonction de 
l’inflation”. Pour toutes sortes de raisons, cet 
indice varierait d’une entreprise à l’autre, de sorte 
que la norme serait individualisée. Des normes 
propres à chaque entreprise pourraient donc 
être établies en prenant la quantité des émissions 
de GES par dollar de vente d’une entreprise 
pour une année de référence (disons 1995) et en 
réduisant ce chiffre d’un certain pourcentage4’. 
Chaque entreprise aurait ainsi sa propre norme 
de rendement basée sur la production de 
chaque année. Les nouvelles entreprises d’une 
industrie pourraient se voir affecter un indice 
d’année de référence reflétant un rendement 
supérieur au sein de l’industrie, disons le 75’ ou 
90’ centile des entreprises de l’industrie. 

Les fabricants et importateurs d’appareils 
électroménagers, d’équipements et de véhicules 
consommateurs d’énergie devraient satisfaire à 
des normes obligatoires de réduction des émissions 
liées au produit en ce qui touche les produits 
vendus au Canada. Ces normes constitueraient 
des normes d’entreprise moyennes pour les 
émissions de gaz à effet de serre des nouveaux 
produits vendus au Canada, normes analogues 
aux normes d’entreprise moyennes d’effkience 
des carburants (CAFE) pour les véhicules neufs. 
La norme de réduction des émissions liée au 
produit serait définie par une procédure de test 
précise qui refléterait l’utilisation du produit, 
de façon à ce que les émissions de GES puissent 
être calculées tout au long de la durée du produit”. 

Les ventes de produits dont le niveau d’émissions 
est inférieur à celui de la norme entraînent la 
création de crédits, tandis que les ventes de pro- 
duits dont le niveau démissions dépasse celui de 
la norme exigent du fabricant ou de l’importateur 
l’achat de crédits pour sa mise en conformité*‘. 

La norme de rendement des immeubles se 
refléterait dans le code du bâtimenT. Les 
constructeurs seraient responsables de la con- 
formité aux dispositions du code du bâtiment. 
Le constructeur qui voudrait recevoir des 
crédits à l’égard d’un immeuble plus efficient 
devrait fournir les calculs d’un architecte ou 
d’un ingénieur en mécanique à l’appui de la 
réduction correspondante des émissions. Le 
constructeur désireux d’obtenir une dérogation 
aux dispositions du code qui aurait pour effet 
d’augmenter les émissions devrait fournir les 
calculs d’un architecte ou d’un ingénieur en 
mécanique quant à l’incidence de cette mesure 
sur les émissions”. Ce constructeur devrait ensuite 
faire l’achat des crédits équivalant au surplus 
d’émissions en vue de sa mise en conformité. 

Les sources et gaz démissions d’origine non 
énergétique énumérés au tableau 4.1 seraient 
englobés par des normes de rendement obliga- 
toires assorties d’un programme d’échange 
volontaire de crédits. On toucherait ainsi les 
émissions des grandes décharges ainsi que de la 
production d’acide adipique, d’acide nitrique, 
d’ammoniac, de chaux, de ciment et d’aluminium. 
Les émissions associées à la consommation des 
HFC, SF, et PFC seraient comprises, et les 
émissions de N,O attribuables à l’utilisation 
des engrais seraient aussi visées. 

Les principales sources non encadrées seraient les 
petites décharges, les exploitations houillères à ciel 
ouvert (émissions de méthane) et le bétail (émis- 
sions de la fermentation entérique et du fumier). 
Ces sources pourraient donner lieu à la création 
de crédits, en retour de mesures de fixation ou 
de réduction des émissions, pièces à l’appui. 

Ces normes devraient être révisées périodique- 
ment afin de refléter l’évolution des technologies, 
les modifications apportées à l’engagement 
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national et autres. Mais les normes doivent rester 
constantes pendant un certain temps, afin que les 
entités touchées puissent mettre en œ uvre un plan 
de mise en conformité. On voit donc que les 
normes de rendement pourraient être définies pour 
une période d’au moins cinq ans, des révisions 
étant prévues à peu près tous les cinq ans. 

Sources tenues de participer au 
programme 
Tel que mentionné ci-dessus, des normes de 
rendement obligatoires s’appliqueraient à tous 
les grands consommateurs d’énergie et à tous 
les fabricants d’appareils électroménagers, 
d’équipements et de véhicules automobiles 
consommateurs d’énergie. Tous les constructeurs 
seraient également tenus de satisfaire à la norme 
de rendement intégrée au code du bâtiment. 
Des normes de rendement obligatoires régiraient 
également les grandes décharges, les producteurs 
d’aluminium, les producteurs de chaux et de 
ciment, les producteurs et importateurs d’engrais, 
les producteurs d’ammoniac, les producteurs de 
magnésium, les producteurs d’acide adipique et 
d’acide nitrique, ainsi que les fabricants et 
importateurs de HFC, PFC et SF,. 

Un nombre très élevé de sources pourraient être 
assujetties aux normes de rendement obligatoires. 
Les deux secteurs qui comprennent le plus 
grand nombre de sources sont l’industrie et la 
construction. Le Canada compte environ 33 000 
établissements industriels, mais de 75 à 80 p. 100 
de la consommation industrielle d’énergie est le 
fait de quelque 400 grands établissements, dont 
des industries à forte consommation énergétique 
telles que pâtes et papiers, sidérurgie, produits 
chimiques, exploitations minières, fonte et affi- 
nage, ciment et raffinage du pétrole”“. 

Il faut disposer d’une définition de « grands 
consommateurs d’énergie » pour déterminer les 
sources qui sont soumises aux normes de rende- 
ment dans leurs activités. La définition devrait 
être en rapport avec la quantité annuelle d’émis- 
sions, par exemple la quantité annuelle démissions 
d e gaz à effet de serre supérieure à 100 000 tonnes 
d’équivalent-CO,, mais elle pourrait aussi se 

fonder sur les ventes annuelles ou la consomma- 
tion énergétique. On suppose l’adoption d’une 
définition qui maintiendrait le nombre des 
participants à un niveau raisonnable, disons de 
400 à 2 500. 

Il existe plusieurs milliers dentrepreneurs, mais 
on ne connaît pas le nombre des entrepreneurs 
généraux responsables de la construction de 
nouveaux immeubles. Les entrepreneurs en bâti- 
ment sont actuellement tenus de se conformer 
au code du bâtiment. La modification du code 
du bâtiment de façon à y intégrer une norme de 
rendement relative aux émissions n’augmentera 
pas le nombre des constructeurs touchés. Mais 
elle pourrait accroître la complexité du processus 
de détermination de la conformité aux disposi- 
tions du code. La faisabilité de l’administration 
et de l’application devrait, bien entendu, être 
prise en ligne de compte lors du choix des 
modalités d’intégration au code du bâtiment de 
la norme de rendement. 

Les sources et les puits qui ne se prêtent pas à 
l’échange de droits d’émission pourraient être 
autorisés à créer des crédits, Des crédits pour- 
raient être attribués pour le piégeage des émissions 
des petites décharges et des exploitations 
minières à ciel ouvert, ainsi que pour les mesures 
de furation du carbone autorisées par l’accord 
international de limitation des émissions. Il 
pourrait aussi être possible de recevoir des 
crédits en instaurant des mesures de réduction 
des émissions provenant du bétail (fermentation 
entérique et fumier). 

Nombre de sources visées 
Tel que mentionné dans la partie qui précède, le 
nombre de sources industrielles visées par les 
normes de rendement obligatoires pourrait être 
considérablement abaissé si les normes étaient 
axées sur les grandes usines à forte consomma- 
tion énergétique. Cette approche pourrait 
ramener le nombre de ces sources de 2 500 à 
40049. Les fabricants et importateurs d’appareils 
électroménagers, d’équipements et de véhicules 
consommateurs d’énergie seraient soumis à 
des normes de réduction des émissions liées au 
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produit en ce qui touche leurs propres produits. 
Le nombre des entreprises touchées dépendrait 
de l’éventail des produits en cause et de la 
restriction ou non de la participation aux grandes 
entreprises. On pourrait avancer un nombre 
d’entreprises allant de 100 à 2 500. 

Le nombre des sources d’émissions non liées à 
l’énergie, si l’on ne considère que les grandes 
décharges, est d’environ 200. Le nombre total 
des sources touchées, à l’exclusion des construc- 
teurs, irait en ce cas de 700 à plus de 5 000. On 
ne connaît pas le nombre des constructeurs, 
mais la modification du code du bâtiment 
n’augmenterait ni le nombre des constructeurs 
ni celui des immeubles à inspecter. 

Puisque le programme d’échange de crédits est 
volontaire, il est impossible d’évaluer le nombre 
des participants avec précision. L’économie de 
coûts découlant de la participation à l’échange 
de crédits devra être inférieure aux coûts 
administratifs. Il est probable que la plupart des 
constructeurs se conformeraient tout simple- 
ment à la norme de rendement telle qu’elle serait 
reflétée dans le code du bâtiment plutôt que de 
chercher à créer ou à utiliser des crédits. Il est 
aussi probable qu’une foule de petits fabricants 
et d’importateurs d’appareils électroménagers et 
d’équipements consommateurs d’énergie qui 
sont soumis à des normes obligatoires de réduction 
des émissions liées au produit se contenteraient 
de satisfaire à la norme plutôt que de procéder à 
un échange de droits d’émission. 

Ainsi, les participants au programme d’échange 
sont susceptibles de compter parmi leurs rangs 
les entreprises suivantes : grands producteurs 
d’énergie, raffineries de pétrole, usines de traite- 
ment de gaz naturel, centrales électriques, 
industries, pipelines et gazoducs, chemins de fer, 
lignes aériennes, constructeurs, ainsi que fabricants 
et importateurs d’appareils électroménagers, 
d’équipements et de véhicules consommateurs 
d’énergie. Les sources non soumises à des normes 
de rendement obligatoires mais capables de 
réduire leurs émissions de gaz à effet de serre sans 
double comptabilisation pourraient « collaborer » 
au programme d’échange par la vente de crédits 
créés par de telles mesures”. 

L’estimation du nombre des normes en cause 
n’est pas tâche facile. Ce nombre est fonction 
du mode de définition des normes et de ce qui 
constitue une norme distincte. Si les normes de 
rendement obligatoires à l’intention des grands 
consommateurs d’énergie sont définies par la 
production physique, chaque industrie com- 
mandera une norme particulière. Si la norme se 
résume à la quantité démissions par dollar de 
vente, elle pourrait constituer une norme 
unique à l’égard de tous les grands consomma- 
teurs d’énergie. Par ailleurs, comme la valeur de 
l’année de référence serait différente pour chaque 
participant, cette valeur pourrait aussi être prise 
comme norme particulière à l’égard de chacun. 

Le nombre des normes a une incidence sur 
l’équité du programme. Une norme unique, 
définie par la quantité d’émissions, en kg 
d’équivalent-CO,, par kWh d’électricité pro- 
duite pourrait être considérée comme trop 
généreuse à l’endroit des centrales électriques et 
injuste pour les centrales au charbon. De façon 
analogue, une norme unique pour les réfrigéra- 
teurs pénaliserait les modèles à grande capacité 
par rapport aux petits modèles de bar. Par 
ailleurs, l’instauration d’une norme distincte 
pour chaque forme de production énergétique et 
chaque taille de réfrigérateur affaiblit ou élimine 
l’incitatif à l’adoption de produits à débit 
d’émission moindre5’. Les participants devraient 
être motivés à mettre au point et à vendre des 
modèles à débit d’émission plus faible. 

Il est difficile d’évaluer le degré d’équité existant 
entre les participants au sein d’une même 
industrie et entre ceux de différentes industries. 
Les entreprises d’une même industrie pour- 
raient être touchées de façons très différentes : 
ainsi, des services publics soumis à la même norme 
d’émission par quantité unitaire de production, 
quelles que soient les formules de production 
énergétique, ou encore des aciéries soumises à 
une même norme par tonne d’acier produit, 
peu importe le procédé employé. Comparer le 
degré d’équité d’une industrie à l’autre est 
encore plus ardu; comment mettre en parallèle 
le traitement d’un constructeur d’automobiles 
soumis à une norme CAFE et celui d’une aciérie? 
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On peut avancer que des normes plus nombreuses 
permettent de traiter les participants de manière 
plus équitable; les aciéries dont la production 
se fait par fours à arcs électriques et celles qui 
procèdent par foyers ouverts ont des normes 
différentes, ce qui permet de les traiter plus 
équitablement. On peut aussi soutenir qu’un 
plus grand nombre de normes signifie que cer- 
taines ne valent que pour un petit nombre 
d’usines, qui peuvent ainsi être en mesure de 
négocier une norme moins onéreuse que celles 
qui sont imposées à d’autres. 

Le nombre de normes a nettement des répercus- 
sions qui vont au-delà du fardeau administratif 
que représentent leur élaboration et leur révision. 
Cette question a des incidences pour l’équité au 
sein des diverses industries et entre elles. En 
outre, ce facteur peut influer sur les incitatifs à 
la mise au point et à la commercialisation de 
produits à plus faible débit d’émission. La nature 
de la norme distincte n’est pas claire. 11 est donc 
difficile d’estimer le nombre de normes qui 
seraient élaborées ou qui devraient l’être. À 
première vue, le nombre des normes serait du 
même ordre de grandeur que celui des partici- 
pants, soit de plusieurs centaines à quelques 
milliers. Certains des procédés et produits, dont 
les immeubles et les véhicules légers, sont déjà 
soumis à des normes, de sorte que le nombre des 
normes supplémentaires à prévoir serait encore 
plus réduit. 

Proportion du total des émissions 
correspondant aux participants 
La quasi-totalité des émissions de gaz à effet de 
serre serait éventuellement englobée, directement 
ou indirectement, par les normes de rendement 
obligatoires. En effet, des normes de rendement 
à l’égard des émissions par quantité unitaire de 
production régiraient les émissions d’origine 
énergétique des entreprises suivantes : grands 
producteurs d’énergie, raffineries de pétrole,, 
usines de traitement de gaz naturel, centrales 
électriques, industries, pipelines et gazoducs, 
chemins de fer et lignes aériennes. Les grandes 
sources fixes en combinaison avec les chemins de 
fer et les lignes aériennes étaient, en 1995, à 

l’origine de près de 50 p. 100 du total des émissions 
de GES d’origine énergétique”. 

Les émissions d’origine énergétique des secteurs 
résidentiel, commercial, institutionnel et agricole, 
ainsi que des véhicules automobiles feraient l’objet 
d’une réglementation indirecte par le biais de 
normes de rendement obligatoires liées au produit 
pour les immeubles, appareils électroménagers, 
équipements et véhicules consommateurs 
d’énergie. Prises collectivement, ces sources 
représentaient en 1995 un peu plus de 50 p. 100 
des émissions de gaz à effet de serre d’origine 
énergétique”. La plupart de ces émissions 
provenaient de sources mobiles. 

Les émissions d’origine énergétique des secteurs 
résidentiel, commercial, institutionnel et agricole 
ainsi que des véhicules automobiles feraient 
l’objet d’une réglementation progressive, au fur 
et à mesure du renouvellement des stocks 
d’appareils électroménagers et d’équipements, 
et des parcs automobile et immobilier. Par con- 
séquent, la proportion des émissions visées 
pendant la période de l’engagement pourrait 
être assez restreinte, à moins que les normes de 
réduction des émissions liées au produit ne 
soient instituées bien avant le début de la période 
de l’engagement. Puisque les émissions sont aussi 
fonction de l’utilisation, il y a place à des poli- 
tiques complémentaires portant sur l’utilisation 
des appareils électroménagers, équipements, 
véhicules et immeubles. 

Environ 70 p. 100 des émissions de gaz à effet 
de serre non liées à l’énergie sont visées par ce 
modèle. Les émissions en cause ont les sources 
suivantes : production de chaux et de ciment, 
production de produits chimiques, autres utilisa- 
tions non liées à l’énergie, incinération de déchets, 
utilisation d’engrais, décharges et utilisation 
d’anesthésiques. Les sources non liées à l’énergie 
qui ne seraient pas régies comprennent les sui- 
vantes : bétail et fumier, sols, feux dirigés, eaux 
usées et compost, combustibles ligneux. 

Si l’on suppose que les normes de rendement 
obligatoires s’adressant aux grands consommateurs 
d’énergie ne s’appliquent qu’à des entreprises 
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d’envergure, qu’une certaine proportion des 
émissions du secteur amont de l’industrie 
pétrolière et gazeuse n’est pas visée par les normes 
et que les normes de réduction des émissions 
liées au produit entrent en vigueur peu avant 
l’amorce de la période de l’engagement, le système 
proposé engloberait, au début, environ 50 p. 100 
du total des émissions de gaz à effet de serre au 
Canada”. Ce pourcentage devrait progressivement 
atteindre de 80 à 90 p. 100 du total des émissions 
au fur et à mesure du renouvellement des stocks 
d’appareils électroménagers et d’équipements, 
et des parcs automobile et immobilier. 

Administration du programme 
Les normes de rendement obligatoires seraient 
élaborées et administrées par les organismes 
de palier fédéral, provincial et municipal 
responsables de la réglementation : 

l des émissions des sources suivantes : pro- 
ducteurs d’énergie, raffineries de pétrole, 
usines de traitement de gaz naturel, centrales 
électriques, industries, pipelines et gazoducs, 
chemins de fer et lignes aériennes; 

l du rendement des appareils électroménagers, 
équipements et véhicules consommateurs 
d’énergie; 

l du code du bâtiment; 

l des sources participantes non liées à l’énergie”. 

L’exécution des normes obligatoires fera appel 
à tous les paliers de gouvernement et deman- 
dera un degré considérable de coordination. Le 
gouvernement fédéral a compétence en matière 
de transport interprovincial et quant aux pro- 
duits faisant l’objet d’un commerce inter- 
provincial et international. Il joue aussi un 
rôle important dans l’élaboration du code du 
bâtiment. La réglementation des émissions 
incombe au premier chef au palier provincial, 
tandis que l’inspection des bâtiments relève du 
palier municipal. 

L’administration du programme d’échange 
volontaire de crédits pourrait être déléguée à une 
nouvelle entité expressément créée à cette fin. 

Cette entité pourrait être dirigée par un conseil 
d’administration, dont les membres seraient 
choisis par les organismes provinciaux et 
fédéraux responsables des normes de rende- 
ment obligatoires. Le conseil d’administration 
pourrait aussi comprendre des représentants de 
toutes les parties intéressées. Cette entité défini- 
rait les règles du programme d’échange et les 
modifierait au besoin, serait responsable de la 
tenue du registre et coordonnerait l’application 
des règles de concert avec les instances fédérales, 
provinciales et municipales responsables de la 
conformité aux normes de rendement. 

Le processus d’élaboration des règles du sys- 
tème d’échange serait semblable à celui qui 
sert à l’élaboration d’autres règlements sur la 
protection de l’environnement. Les parties 
intéressées auraient l’occasion de faire connaître 
leurs commentaires sur les règles proposées 
avant leur adoption. Les règles du programme 
d’échange volontaire de crédits porteraient sur 
les opérations suivantes : 

l création de crédits - calcul des crédits créés, 
unités de mesure, durée des crédits, docu- 
ments nécessaires à l’appui des demandes de 
création de crédits, responsabilité du créa- 
teur, approbation des exigences et sources 
non soumises aux normes de rendement 
obligatoires qui seraient admissibles à la 
création de crédits; 

- utilisation et transjért de crédits - admissibilité 
des participants au programme d’échange, 
admissibilité des utilisateurs, utilisations 
admissibles des crédits, restrictions géo- 
graphiques ou temporelles relatives à . 
l’échange ou à l’utilisation, ratios d’échange, 
prise en compte des impacts accessoires sur 
l’environnement, accumulation, responsabilité 
de l’utilisateur, donations à la cause de 
l’environnement et exigences de l’approbation; 

l registre, rapports et surveillance - préavis 
nécessaires, exigences en matière de sur- 
veillance, de documents et de rapports, 
information sur les prix et confidentialité 
des renseignements de fabrication; 
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l vér$cat ion -  dro i t  d e  l’o r g a n i s m e  d e  rég le -  
m e n ta tio n  d e  d e m a n d e r  d e s  r e n s e i g n e m e n ts, 
d e  d i f férer  d e s  u ti l isat ions sous  réserve  d e  
véri f icat ion, d ’o r d o n n e r  u n e  vér i f icat ion p a r  
u n e  tie r ce  p a r tie , d e  d é te r m i n e r  l’a d m issi- 
bi l i té d e s  crédits, d e  d e m a n d e r  d e s  r a p p o r ts 
a n n u e l s , d ’e ffec tuer  u n e  vér i f icat ion d u  
p r o g r a m m e  e t d ’impose r  interdict ions, 
restr ict ions e t sanct ions.  

L e  G r o u p e  d ’e x p e r ts m u ltip a r tite  a  é m is u n  
cer ta in  n o m b r e  d e  r e c o m m a n d a tio n s  à  l’é g a r d  
d ’u n  m o d è le  init ial d e  p r o g r a m m e . L e  ta b l e a u  4 .2  
r é s u m e  ces r e c o m m a n d a tio n s . 

L ’e n tité  r esponsab le  d u  p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  
vo lon ta i re  d e  crédi ts é tabl i t  u n  reg is t re  o ù  s o n t 
cons ignés  les p rop r i é ta i res  d e s  crédi ts créés,  
é c h a n g é s  e t u til isés. L e  reg is t re  pou r ra i t ê tre 
é l a b o r é  e t g é r é  p a r  l’e n tité ; il pou r ra i t auss i  ê tre 
é l a b o r é  e t g é r é  e n  sous- t ra i tance p a r  u n  o r g a n i s m e  
c o m p é te n t. T o u te  p e r s o n n e  o u  o rgan i sa tio n , e t 
p a s  s e u l e m e n t les e n tités  soumises  a u x  n o r m e s  d e  
r e n d e m e n t, do i ven t ê tre a u tor i sées  à  p a r t ic iper à  
l’é c h a n g e  d e  crédits. 

L e s  n o r m e s  d e  r e n d e m e n t s o n t ob l igato i res,  tand i s  
q u e  le  p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  d e  crédi ts est 
vo lonta i re .  L a  responsab i l i té  exécu to i re  i n c o m b e  
d o n c  p r i nc i pa lemen t a u x  d ivers  o rgan i smes  d e s  
pa l ie rs  fé d é r a l , prov inc ia l  e t m u n ic ipal  qu i  s o n t 
responsab les  d e  la  c o n formi té  a u x  d iverses 
n o r m e s . Des  crédi ts p e u v e n t ê tre a ttrib u é s  p o u r  
u n e  c o n formi té  a u - d e l à  d e s  n o r m e ? . L a  reven -  
d icat ion d e  crédi ts c réés  d e m a n d e r a  p a r fo is  
l’a ttestat ion p a r  l’o r g a n i s m e  d e  r é g l e m e n ta tio n  
c o m p é te n t q u e  l’e n tité  est e n  règ le  e t q u e  la  
revend ica t ion  est justif iée. L e s  crédi ts p e u v e n t 
auss i  serv i r  à  la  m ise e n  c o n formi té.  L ’o r g a n i s m e  
d e  r é g l e m e n ta tio n  r e s p o n s a b !e  pou r ra i t d e m a n d e r  
à  l’a d m inist rateur d u  p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  d e  
s’assure r  d e  la  val id i té d e s  crédi ts p r o p o s é s  p o u r  
la  m ise e n  c o n formi té.  M a is to u te  sanct ion  p o u r  
cause  d e  n o n - c o n formi té  re lève  d e  l’o r g a n i s m e  
responsab le  d e  la  n o r m e  d e  r e n d e m e n t e n  q u e s tio n . 

L ’e n tité  r esponsab le  d u  sys tème d ’é c h a n g e  serai t  
c h a r g é e  d ’assure r  la  c o n formi té  a u x  règ les  d u  
p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  vo lon ta i re  u n i q u e m e n t, 

a ins i  q u e  la  p r é s e n ta tio n  d e s  r a p p o r ts app rop r i és . 
L e s  sanct ions p o u r  n o n - c o n formi té  p r e n d r a i e n t 
p r o b a b l e m e n t la  fo r m e  d ’a m e n d e s  e t d ’u n e  sus-  
p e n s i o n  d e  la  p a r t ic ipat ion a u  p r o g r a m m e  
d ’é c h a n g e . 

M e s u r e  des  é m iss ions 
L e s  n o r m e s  d e  r e n d e m e n t ob l iga to i res  imposées  
a u x  g r a n d s  c o n s o m m a teu rs  d ’é n e r g i e  -  r a ffine r ies  
d e  p é trole, us ines  d e  t ra i tement  d e  g a z  n a ture l ,  
c e n tra les é lect r iques,  industr ies,  p ipe l ines  e t 
gazoducs , chem ins  d e  fe r  e t l ignes  a é r i e n n e s  -  
s’exp r ime ra ien t sous  fo r m e  d e  q u a n tités  
d ’é m issions d e  g a z  à  e ffe t d e  se r re  d ’or ig ine  
é n e r g é tiq u e  p a r  q u a n tité  un i ta i re  d e  p r o d u c tio n . 
C h a q u e  sou rce  soum ise  à  ce  g e n r e  d e  n o r m e  d e  
r e n d e m e n t serai t  te n u e  d e  m e s u r e r  e t d e  déc la re r  
la  q u a n tité  d e  ses é m issions, rée l les  o u  est imées,  
d e  g a z  à  e ffe t d e  se r re  e t sa  p r o d u c tio n  rée l le ,  
e x p r i m é e  e n  un i tés  d e  m e s u r e s  a p p r o p r i é e s , p o u r  
c h a q u e  a n n é e . 

L e s  é m issions rée l les  p o u r r a i e n t ê tre m e s u r é e s  
p a r  u n  sys tème d e  surve i l lance c o n tin u e  d e s  
é m issions ( S C E )  o u  ca lcu lées  a u  m o y e n  d e  
c o e ffkie n ts d ’é m iss ion e t d e  la  c o n s o m m a tio n  
d e  di f férents c o m b u s tib les.  L a  c o n s o m m a tio n  d e  
c o m b u s tib l e  pou r ra i t ê tre m e s u r é e  à  l’a i d e  d e  
c o m p teu rs  o u  d é te r m i n é e  à  p a r tir d e s  re levés  
d ’a c h a t d e  c o m b u s tib l e ? ‘. L e  cho ix  d u  m o d e  
d e  surve i l lance d é p e n d r a i t d e  l’e n v e r g u r e  d e  la  
source,  d e s  typ e s  d e  c o m b u s tib les  u til isés, d u  
n o m b r e  d e  p o s tes  à  survei l ler  e t d u  c o û t d e s  dif- 
fé r e n ts systèmes d e  surve i l lance.  L e s  règ les  d e  
surve i l lance e t d e  r a p p o r t d e s  é m issions rée l les  
dev ra i en t fa i re  p a r tie  d e  la  n o r m e  d e  r e n d e m e n t. 

L a  p r o d u c tio n  rée l le  doi t  auss i  ê tre déc l a rée  à  
l’o r g a n i s m e  d e  r é g l e m e n ta tio n . C e tte  ins tance 
devra i t  pouvo i r  p r o c é d e r  à  la  vér i f icat ion d e s  
doss iers  d e  p r o d u c tio n , d e s  r a p p o r ts d e  v e n te  e t 
d ’a u tres d o c u m e n ts a u  beso in  p o u r  vér i f ier  
l’exact i tude d e s  d o n n é e s . L e s  sources  p o u r r a i e n t 
auss i  ê tre te n u e s  d e  p r o d u i r e  cop ie  d e s  é ta ts 
financ iers ,  d e s  déc la ra t ions  d e  revenus  e t d e s  
déc la ra t ions  d e  T P S  à  l’a p p u i  d u  n i veau  d e  
p r o d u c tio n  déc laré .  
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Tableau 4.2 
Principaux problèmes de conception et solutions proposées 
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Le chiffre des émissions réelles doit être divisé 
par celui de la production réelle pour déterminer 
si la norme de rendement en matière démissions 
a été atteinte. Si le débit réel des émissions est 
inférieur au débit prescrit par la norme de 
rendement, la source peut réclamer un crédit 
équivalant à la différence. La réclamation peut 
être validée par l’organisme de réglementation, 
puis consignée au registre par la source. Si le 
débit réel des émissions était plus élevé que celui 
qui est prescrit par la norme, la source devrait 
acheter, en le déclarant à l’organisme de régle- 
mentation, un nombre suffisant de crédits pour 
sa mise en conformité. Les crédits utilisés pour 
cette mise en conformité seraient annulés. 

Les normes obligatoires quant aux émissions liées 
au produit pour les appareils électroménagers, 
équipements et véhicules consommateurs 
d’énergie s’exprimeraient sous forme de quantités 
de gaz à effet de serre émis au cours d’un cycle 
opérationnel donné. La norme définirait la 
procédure de test à utiliser. Des laboratoires 
indépendants compétents procéderaient à des tests, 
à intervalles spécifiés. Les fabricants et importa- 
teurs de ce type de produits seraient tenus de 
transmettre les résultats de tests à l’organisme 
de réglementation. Cet organisme aurait le 
pouvoir de demander des tests supplémentaires 
au laboratoire de son choix s’il n’était pas satis- 
fait du résultat des tests effectués par le fabricant 
ou l’importateur. 

Les fabricants et importateurs d’appareils élec- 
troménagers ainsi que d’équipements et de 
véhicules consommateurs d’énergie seraient 
également tenus de déclarer le chiffre des ventes 
réelles de chaque produit au Canada pour l’année. 
L’instance de réglementation aurait le pouvoir de 
procéder à la vérification des dossiers de production, 
des rapports de vente, des dossiers d’importations 
et d’exportations et d’autres documents au 
besoin, afin de vérifier l’exactitude des données. 
Les sources pourraient aussi être tenues de pro- 
duire copie des états financiers, des déclarations 
de revenus et des déclarations de TPS à l’appui 
du niveau de vente déclaré. 

La conformité pourrait être déterminée par la 
comparaison de la moyenne des émissions de 
l’entreprise (à partir des résultats de test pour 
chaque produit et du volume des ventes réelles 
de chaque produit au Canada) avec la norme 
pertinente d’émission liée au produit de la 
moyenne des entreprises. Si le calcul indiquait 
que le niveau réel des émissions était inférieur à 
celui de la norme, la source pourrait réclamer le 
nombre de crédits équivalant à la différence. Ce 
nombre de crédits serait calculé sur la base de 
projections précises quant au profil d’utilisation 
et à la durée du produit. Cette réclamation serait 
validée par l’organisme de réglementation et 
consignée au registre par la source. Si les résultats 
de test indiquaient un niveau démissions plus 
élevé que celui de la norme, la source devrait 
fournir à l’organisme de réglementation un 
nombre suffisant de crédits pour sa mise en con- 
formité. Le nombre de crédits nécessaire à la 
mise en conformité serait calculé à l’aide des 
mêmes projections quant au profil d’utilisation 
et à la durée du produit. Les crédits utilisés pour 
la mise en conformité seraient annulés. 

Les inspecteurs municipaux veilleraient à ce que 
chaque nouvel immeuble réponde aux exigences 
du code du bâtiment. Le code du bâtiment 
refléterait la norme de rendement relative aux 
émissions des diverses catégories d’immeubles. 
Le constructeur qui voudrait réclamer des 
crédits au titre de l’efficience dune construction 
devrait fournir les calculs de l’architecte ou de 
l’ingénieur en mécanique à l’appui de la récla- 
mation. Le constructeur qui voudrait obtenir une 
dérogation aux dispositions du code du bâtiment 
qui serait susceptible d’accroître le niveau des 
émissions devrait fournir les calculs de l’architecte 
ou de l’ingénieur en mécanique concernant les 
impacts sur le plan des émissions. Le constructeur 
devrait ensuite faire l’achat du nombre de crédits 
nécessaire pour sa mise en conformité. 

Les sources non liées à I’énergie seraient régies par 
des normes de rendement obligatoires analogues 
à celles qui s’appliquent aux sources énergivores 
- débit d’émission par quantité unitaire de 
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production - ou normes d’émission liées au l vérifications permettant de repérer des occa- 
produit. Divers types de production - acide sions de réduire les émissions de GES; 
adipique, acide nitrique, chaux, ciment, ammoniac 
de même qu’aluminium et magnésium - 
semblent se prêter à l’application de ce type 
de normes. Les émissions provenant de la con- 
sommation des HFC, PFC, SF, et des engrais 
pourraient probablement être encadrées de 
façon optimale par des normes d’émission liées 
au produit. 

l modifications à apporter à l’indicatif de 
taxe pour assurer aux différentes sources 
énergétiques un traitement comparable; 

l taxes ou redevances sur les combustibles à 
forte teneur en carbone afin de fournir un 
incitatif financier plus intéressant à la mise 
en œ uvre de mesures aptes à réduire les 
émissions de GES d’origine énergétique. Toutes ces sources devraient surveiller ou cal- 

culer leur niveau réel d’« émissions » à l’aide de 
méthodes définies par l’organisme de réglemen- 
tation. Les sources soumises aux normes de ren- 
dement devraient aussi déclarer leur production 
réelle à l’organisme de réglementation. Cette 
instance aurait le pouvoir de procéder à la 
vérification des dossiers de production, des 
rapports de vente et d’autres documents au besoin 
afin de vérifier l’exactitude des données. 

Politiques complémentaires 
possibles 
Les émissions de gaz à effet de serre d’origine 
énergétique des grands consommateurs d’énergie 
seraient réglementées par des normes de rende- 
ment obligatoires, exprimées sous forme de 
quantité démissions de GES d’origine énergé- 
tique par quantité unitaire de production. Ce 
type de norme fournit aux sources un incitatif à 
la mise en oeuvre de tout un éventail de mesures 
de conservation et d’effkience énergétiques et à 
l’adoption de sources d’énergie à moindre 
teneur en carbone. 

Des politiques complémentaires devraient aider 
ces sources d’envergure à prendre des mesures 
pour réduire leurs émissions de gaz à effet de 
serre5*. Au nombre des politiques possibles, il y a 
les suivantes : 

Les émissions d’origine énergétique provenant 
des secteurs résidentiel, commercial, institutionnel 
et agricole ainsi que des véhicules automobiles 
seraient indirectement réglementées par des 
normes d’émission obligatoires, liées au produit, 
pour les immeubles, appareils électroménagers, 
équipements et véhicules consommateurs 
d’énergie. Ces sources représentent à peu près 
la moitié du total des émissions de gaz à effet 
de serre d’origine énergétique. Les sources 
mobiles représentent 65 p. 100 des émissions 
de ces sources. 

Les émissions de gaz à effet de serre d’origine 
énergétique provenant de ces sources sont fonction 
de l’utilisation qu’on fait des immeubles, appareils 
électroménagers, équipements et véhicules. Les 
normes de rendement ne régissent pas le mode 
d’utilisation. Par conséquent, des politiques 
complémentaires auraient un rôle à jouer touchant 
la modification de l’utilisation qui est faite de 
ces immeubles, appareils électroménagers, 
équipements et véhicules, ces derniers en particu- 
lier, de manière à réduire les émissions de GES. 
Puisque les normes ont une incidence uniquement 
sur les nouveaux immeubles, équipements et 
véhicules, il y aurait nécessité d’instaurer des 
politiques complémentaires en vue de réduire les 
émissions provenant des immeubles, équipements 
et véhicules existants. Outre les modifications à 
l’indicatif de taxe et les taxes ou redevances 
suggérées à l’égard des sources importantes, les 
politiques complémentaires à l’intention des 
petits consommateurs d’énergie pourraient 
comprendre les mesures suivantes : 

l programmes d’information sur les formules 
possibles de réduction des émissions, y 
compris les pratiques opérationnelles, les 
combustibles de remplacement et les 
technologies plus performantes; 
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l p r o g r a m m e s  d ’in format ion  sur  l’e fficie n c e  e t 
la  conserva t ion  é n e r g é tiq u e s , les c o m b u s tib les  
d e  r e m p l a c e m e n t e t a u tres fo rmu les  d e  
r é d u c tio n  d e s  é m issions; 

l vér i f icat ion d u  r e n d e m e n t é n e r g é tiq u e  d e s  
i m m e u b l e s  a fin  d e  r e p é r e r  d e s  occas ions  d e  
rédu i re  les é m issions d e  G E S ; 

l p r o g r a m m e s  ob l iga to i res  d ’inspect ion  e t 
d ’e n tret ien d e s  véhicu les;  

l m e s u r e s  d e  g e s tio n  d e  la  d e m a n d e  e n  m a tiè r e  
d e  t ransport ,  p . ex. p r o g r a m m e s  d e  t ranspor t  
c o o p é r a tif vo i tures/min i - fourgonnet tes,  
vo ies  d e  c i rcu lat ion p o u r  les véh icu les  à  fo r t 
ta u x  d o c c u p a tio n , vo ies  réservées  p o u r  les 
véh icu les  d e  t ranspor t  e n  c o m m u n , subven -  
tio n s  a u  sys tème d e  t ranspor t  e n  c o m m u n , 
restr ict ions a u  sta tio n n e m e n t, h a u s s e  d e s  
taxes  sur  les c a r b u r a n ts e t p é a g e  r o u tie r ; 

l p r o g r a m m e s  d e  m a r c h é s  pub l ics  a fin  d e  
stim u ler  la  d e m a n d e  e n  m a tiè r e  d ’i r n m e ’ubles,  
d ’é q u i p e m e n ts e t d e  véh icu les  p lus  e fficie n ts. 

U n e  b o n n e  p a r t d e s  é m issions n o n  L iées  à  l’é n e r g i e  
p r o v i e n n e n t d ’u n  p e tit n o m b r e  d e  sources  
industr ie l les.  L e s  g o u v e r n e m e n ts p o u r r a i e n t 
c o o p é r e r  avec  les assoc ia t ions d ’industr ies e t les 
e n trepr ises to u c h é e s  a fin  d e  di f fuser d e  l’infor-  
m a tio n  sur  les techno log ies  e t les p r a tiq u e s  d e  
r é d u c tio n  d e s  é m issions. C e p e n d a n t, la  p o r té e  d e  
ces activités pou r ra i t ê tre rest re inte p a r  l’i m p é r a tif 
d e  la  c o m p é titivité . Des  p r o g r a m m e s  visant à  
r édu i re  le  v o l u m e  d e s  d é c h e ts sol ides,  à  e n c o u r a g e r  
u n e  u ti l isat ion p lus  e fficie n te  d e s  eng ra i s  e t à  
r édu i re  l’u ti l isat ion d e s  H F C , P F C  e t S F , d a n s  les 
p r o d u i ts d e  c o n s o m m a tio n  p o u r r a i e n t const i tuer  
u n  c o m p l é m e n t u tile  a u x  n o r m e s  e t p la fonds  
d ’é m iss ion à  l’é g a r d  d e  ces sources.  

P rob lèmes  pa r t icul iers 
sou levés  pa r  le  m o d è l e  
L e s  appare i l s  é lec t roménagers ,  é q u i p e m e n ts e t 
véh icu les  c o n s o m m a teu rs  d ’é n e r g i e  dev ra i en t 
obé i r  a u x  n o r m e s  d e  r e n d e m e n t ob l iga to i res  
q u a n t a u x  é m issions. Ces  n o r m e s  dev ra i en t ê tre 

les m ê m e s  p o u r  les appare i l s  é l ec t roménagers  e t 
les é q u i p e m e n ts p r o d u i ts a u  pays  q u e  p o u r  ceux  
qu i  s o n t i m p o r tés, a fin  d e  sat isfaire a u x  règ les  d e  
l’O rgan isa t ion  m o n d ia le  d u  c o m m e r c e  ( O M C ) 5 9 . 
E n  o u tre, les n o r m e s  dev ra i en t ê tre d é fin ies  d e  
fa ç o n  à  n e  p a s  impose r  a u x  i m p o r ta tio n s  u n  
t ra i tement  in juste. 

D a n s  cer ta ins cas, il pou r ra i t ê tre diff ici le p o u r  le  
C a n a d a  d ’é tab l i r  i n d é p e n d a m m e n t u n e  n o r m e  
d e  r e n d e m e n t à  l’é g a r d  d e s  é m issions d e  g a z  à  
e ffe t d e  serre.  C o m m e  le  C a n a d a  const i tue u n e  
p a r tie  re la t ivement  rest re inte d u  m a r c h é  d ’u n  
p r o d u i t e t q u e  les m a r c h é s  p lus  i m p o r ta n ts 
p o u r r a i e n t a d o p te r  d e s  a p p r o c h e s  d i f férentes d e  
la  g e s tio n  d e s  é m issions p r o v e n a n t d e  ces sources,  
les fabr icants  ( é t rangers  e t n a tio n a u x )  p o u r -  
r a i en t n e  p a s  su ivre  la  n o r m e . C e p e n d a n t, la  
possib i l i té d ’u n e  m ise e n  c o n formi té  p a r  l’a c h a t 
d e  crédi ts pou r ra i t q u a n d  m ê m e  p e r m e ttre  a u  
C a n a d a  d e  m e ttre  e n  œ uv re  u n e  n o r m e  d e  
r é d u c tio n  d e s  é m issions m ê m e  si les a u tres pays  
a d o p te n t d e s  po l i t iques di f férentes.  

L e s  g r a n d e s  sources  industr ie l les sera ien t  soumises  
à  d e s  n o r m e s  ob l iga to i res  d e  r é d u c tio n  d e s  
é m issions d é fin ies  p a r  la  q u a n tité  d ’é m issions 
d e  g a z  à  e ffe t d e  se r re  p a r  q u a n tité  un i ta i re  d e  
p r o d u c tio n . Ces  n o r m e s  s’a p p l i q u e r a i e n t a u x  
activités d e  p r o d u c tio n  a y a n t l ieu  a u  C a n a d a . 
L e s  p r o d u i ts i m p o r tés  ( a u tres q u e  les appare i l s  
é lec t roménagers ,  é q u i p e m e n ts e t véh icu les  
c o n s o m m a teu rs  d ’é n e r g i e )  n e  sera ien t  p a s  soumis  
à  ces n o r m e s . L e s  é m issions assoc iées  à  la  p ro -  
d u c tio n  d e s  p r o d u i ts i m p o r tés  s o n t rég ies  p a r  les 
po l i t iques d u  pays  d ’or ig ine.  

L e s  us ines  p é t roch im iques  c o m p te n t a u  n o m b r e  
d e s  g r a n d e s  sources  industr ie l les qu i  sera ien t  
soumises  à  d e s  n o r m e s  d e  r e n d e m e n t ob l iga to i res  
q u a n t a u x  é m issions d e  g a z  à  e ffe t d e  serre.  Ces  
us ines  a c h è te n t d e s  c o m b u s tib les  fossi les ta n t 
à  titre  d e  sources  d ’é n e r g i e  q u e  d e  cha rges  
d ’a l imen ta tio n . P u i sque  l’accen t p o r te  sur  les 
é m issions d e  G E S  e t q u e  cer ta ins p r o d u i ts 
p é t roch im iques  fixe n t le  c a r b o n e  p e n d a n t d e s  
pé r i odes  re la t ivement  l o n g u e s , il fa u t b i e n  p e s e r  la  
d é fin i t ion d e s  n o r m e s  d e  r e n d e m e n t à  l’in tent ion 
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de l’industrie pétrochimique. La question du 
traitement approprié des charges d’alimentation 
est exposée dans un document d’étude distinct 
de la TRNEE@‘. 

D’autres pays ayant pris un engagement national 
pourraient donc adopter des normes de rende- 
ment, imposer des taxes sur les émissions et 
instituer un programme d’échange de crédits aux 
tins de la gestion de leurs émissions de gaz à effet 
de serre. Les coûts de la politique canadienne 
pour diverses industries pourraient être plus 
élevés ou plus bas que les coûts des politiques 
nationales adoptées par d’autres pays. Les réper- 
cussions sur les plans de la compétitivité et du 
transfert seront fonction des coûts au Canada 
par rapport aux coûts dans les pays qui sont 
ses principaux partenaires commerciaux. Ce 
principe reste valide peu importe si le Canada 
adopte un programme d’échange volontaire 
de crédits assorti de normes de rendement 
obligatoires ou s’il opte pour une autre politique 
afin de répondre aux exigences de son engagement 
national. 

Problèmes de transition 
découlant d’une modification 
du cadre stratégique 
Le présent modèle suppose l’existence d’un 
engagement national à limiter des émissions de 
gaz à effet de serre. L’engagement pourrait avec 
le temps devenir plus ou moins rigoureux, peut- 
être même à un point où aucune restriction sur 
les émissions de GES ne serait nécessaire. 

Si l’engagement se faisait plus rigoureux, les 
normes de rendement obligatoires devraient être 
resserrées en conséquence en vue de l’exécution 
de l’engagement. Mais aucun changement ne 
serait nécessaire dans le cas du programme 
d’échange volontaire de crédits. 

Si l’engagement devenait moins rigoureux, les 
normes de rendement obligatoires pourraient 
être maintenues, ou relâchées. Là encore, aucun 
changement ne serait nécessaire dans le cas du 
programme d’échange volontaire de crédits. 
Mais, au fur et à mesure que la conformité à des 
normes existantes ou plus souples deviendrait 
plus facile, il faudrait prévoir un déclin du volume 
des échanges et du prix des crédits. 

Un avantage du présent modèle tient à la 
possibilité d’une implantation précoce, sur une 
base de volontariat. Les grands consommateurs 
d’énergie pourraient négocier des normes de 
rendement avec les instances fédérale ou 
provinciales. Des normes d’émission liées au 
produit pourraient aussi être négociées ou man- 
datées pour certains appareils électroménagers, 
équipements ou véhicules. En fait, la précocité 
des initiatives dans ce secteur pourrait bien être 
cruciale, étant donné les délais à prévoir avant 
que ce type de normes produise un impact 
notable sur l’ensemble des émissions. Les sources 
d’émissions non liées à l’énergie pourraient 
également négocier des normes de rendement 
ou des normes démissions liées au produit avec 
les instances compétentes avant l’entrée en 
vigueur de l’engagement national. 
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Y Plafonnement des émissions 
de iaz à efit de serre et de 
la teneur en carbone des 
combustibles fossiles 

Description du programme 

La présente partie traite d’un programme de plafond et 
d’échange obligatoire pour la plupart des sources d’émission 

de gaz à effet de serre, assorti d’un échange de crédits pour 

les sources et les puits qui ne se prêtent pas au programme 

de plafond et d’échange. Selon l’hypothèse, ce régime sert 
à l’exécution d’un engagement national de limitation des 
émissions de gaz à effet de serre, 
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Le programme pare aux émissions de CO, 
d’origine énergétique en imposant un plafond à 
la teneur en carbone des combustibles fossiles 
utilisés au Canada. Les producteurs et importa- 
teurs de ces combustibles sont donc tenus 
d’acquérir la somme de quotas correspondant 
à la teneur en carbone de leurs produits vendus 
au Canada6’. Chaque producteur et importateur 
doit détenir des quotas équivalant à la teneur en 
carbone du pétrole brut, du gaz naturel ainsi que 
du charbon et des produits pétroliers exportés. 

pour cerner les meilleurs moyens pour lutter contre 
les émissions attribuables au bétail en raison de 
la fermentation entérique et du fumier. 

Les autres sources et gaz visés par le pro- 
gramme de plafond et d’échange sont énumérés 
au tableau 5.1. Les gaz à effet de serre autres que 
le CO, seraient transformés en équivalents de 
CO, à l’aide des valeurs ou indices internationaux 
de potentiel de réchauffement du globe (PRG)““. 

Les participants au programme d’échange 
auraient pleinement accès à tous les mécanismes 
internationaux dits de dérogation. À l’éventuelle 
entrée en vigueur du Protocole de Kyoto, il s’agirait 
de la mise en œ uvre conjointe (article 6), du 
mécanisme pour un développement « propre » 
(article 12) et de l’échange international de 
droits d’émission (article 17). Les participants 
pourraient acheter les quotas ou les crédits créés 
à l’aide de l’un ou l’autre de ces mécanismes et 
vendre à d’autres pays leurs quotas ou leurs 
crédits excédentaires6’. 

Des crédits pourraient être octroyés en retour du 
piégeage des émissions de petites décharges et de 
mines à ciel ouvert ainsi que des PFC dégagés 
par la production d’aluminium, et en retour des 
mesures de piégeage du carbone autorisées par 
l’accord international sur la limitation des émis- 
sions. Une étude plus approfondie sera nécessaire 

Ce modèle soulève deux questions à l’égard des 
émissions de CO, des combustibles fossiles : à 
quelle distance de la tête du puits faut-il implanter 
le programme d’échange et quelles mesures 
doit-on prendre à l’égard des combustibles 
fossiles employés comme charges d’alimenta- 
tion non énergétiques? Ces questions sont 
examinées l’une après l’autre. 

Tableau 5.1 
Sources d’émissions de GES ne provenant pas de la combustion qui sont comprises 
dans le programme d’échange de droits d’émission 

0 hsslons fugitives et émiwons attribuables aux procédés de production et de distribution d’énergie 
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La composition du gaz ou du pétrole récupéré 
change d’un puits à l’autre, et la composition du 
gaz ou du pétrole provenant d’un puits donné 
change avec le temps. Le pétrole récupéré à partir 
d’un puits comprend du méthane, qui est aussi 
récupéré si la chose est économiquement faisable, 
brûlé sur place et rejeté dans l’atmosphère. Le gaz 
récupéré d’un puits comprend : le CO,, extrait 
par désessenciement et rejeté dans l’atmosphère; 
des impuretés, dont le sulfure d’hydrogène, 
qui doivent être éliminées; des gaz naturels à 
l’état liquide, qui sont récupérés et vendus aux 
raffineries de pétrole. 

Les facteurs à considérer lors de la détermination 
du lieu d’implantation du programme d’échange, 
à la tête du puits ou plus loin en aval, compren- 
nent entre autres : le nombre de participants, 
la disponibilité et l’exactitude des données sur la 
teneur en carbone du combustible produit et la 
proportion du total des émissions qui est visée. 

Au Canada, il y a environ 55 000 puits de pétrole 
et 50 000 puits de gaz, qui appartiennent à moins 
de 600 entreprises”. 11 existe aussi 789 usines de 
gaz et 23 raffineries de pétrole, dont sont pro- 
priétaires quelque 180 entrepriseP. Toujours 
au Canada, 29 houillères sont exploitées par 
12 entreprises. On estime que de 15 à 50 entre- 
prises importent du charbon, du gaz naturel ou 
des produits pétroliers sans être productrices de 
combustibles fossiles. Par ailleurs, il semble que 
tous les exportateurs de combustibles fossiles 
sont aussi des producteurs. Un programme 
d’échange axé sur la teneur en carbone qui opére- 
rait en aval toucherait de 350 à 700 entreprises, 
que son emplacement soit à la tête du puits ou à 
l’usine de traitement initial. 

Cependant, l’implantation à la tête du puits du 
programme d’échange toucherait un plus grand 
nombre d’entreprises et demanderait un nombre 
beaucoup plus élevé de postes de contrôle (à 
l’emplacement des puits plutôt que des usines de 
gaz et des rafIineries de pétrole). La réglementation 
de 100 000 puits, même s’ils appartiennent à moins 
de 600 entreprises, est beaucoup plus complexe 
au plan administratif que la réglementation de 
quelque 800 usines appartenant à 180 entreprises. 
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En deuxième lieu, il faut tenir compte du degré de 
facilité ou de commodité que présente la déter- 
mination de la teneur en carbone du combustible 
produit. S’il y a implantation du programme 
d’échange à la tête du puits, il faut déterminer la 
teneur en carbone du gaz brut ou du pétrole brut 
produit par le puits. Le calcul peut être fait à 
partir de la quantité de gaz ou de pétrole produite 
et de la composition du flux de gaz ou de pétrole. 
La quantité produite par chaque puits de gaz et 
de pétrole est mesurée. La composition du gaz 
ou du pétrole tiré de chaque puits diffke et elle 
varie dans le temps. Les organismes de régle- 
mentation, dont l’Alberta Energy and Utilities 
Board, exigent que les puits soient soumis à des 
tests périodiques afin de déterminer la composition 
du flux gazeux. 

Les tests exigés par les organismes de réglemen- 
tation peuvent ou non suffire à déterminer la 
teneur en carbone aux fins d’un programme 
d’échange de droits d’émission. L’adéquation de 
ces tests dépend de leur fréquence et de la proba- 
bilité qu’il y ait, entre les tests, un changement 
important dans la composition du flux de gaz ou 
de pétrole. Il faudra mener des recherches plus 
poussées pour établir une périodicité de tests 
appropriée aux fins d’un programme d’échange 
de droits d’émission. 

Si le programme d’échange est implanté dans les 
raffineries de pétrole et les usines de traitement 
de gaz, il pourrait prendre pour base la teneur 
en carbone du pétrole ou du gaz reçu plutôt que 
la teneur en carbone des produits fabriqués. Il y 
a des variations dans la composition du gaz 
naturel reçu par une usine de traitement et dans 
celle du pétrole brut reçu par une raffinerie. La 
composition de la matière reçue, gaz naturel non 
traité ou pétrole brut, est soumise à des tests 
réguliers pour des raisons opérationnelles. La 
teneur en carbone peut être déterminée à partir 
des résultats de ces tests. La quantité reçue par 
chaque raffinerie de pétrole et usine de traite- 
ment est consignée. On peut donc par ce moyen 
déterminer la teneur en carbone du gaz ou du 
pétrole brut reçu par chaque établissement. 



Le gaz naturel produit par une usine de traite- 
ment et les produits d’une raffinerie de pétrole 
doivent répondre à des spécifications bien 
précises, de sorte que la teneur en carbone ne peut 
varier qu’à l’intérieur d’une étroite fourchette. 
La teneur en carbone de la production peut 
donc être calculée de façon précise à partir des 
spécifications du produit et des quantités pro- 
duites. La teneur en carbone des importations et 
des exportations peut aussi être calculée à partir 
des spécifications de produit et des quantités”. 

Si le programme d’échange était implanté dans 
les raffineries de pétrole et les usines de traite- 
ment de gaz, il devrait probablement se fonder 
sur la teneur en carbone du pétrole et du gaz reçus 
plutôt que sur la teneur en carbone des produits 
fabriqués. Prendre pour base du programme la 
teneur en carbone du flux d’intrants semble 
praticable d’un point de vue administratif. De 
plus, en fondant le programme d’échange sur la 
teneur en carbone des intrants, on se donne un 
moyen de contrôler les émissions associées au 
traitement. Par ailleurs, l’implantation du 
programme d’échange en amont, à la tête du 
puits, comporterait un fardeau administratif 
beaucoup plus lourd. 

En troisième lieu, il faut examiner la proportion 
du total des émissions qui est visée. On estime que 
les émissions de gaz à effet de serre attribuables 
à l’exploitation houillère et au secteur amont de 
l’industrie pétrolière et gazière représentent plus 
de 7 p. 100 du total national des émissions au 
Canada”‘. Ce chiffre comprend les émissions 
fugitives de méthane du secteur amont de 
l’industrie pétrolière et gazière, le CO, provenant 
du gaz naturel désessencié et des émissions fugitives 
de méthane provenant de l’exploitation houillère. 
Y prédominent les émissions du secteur amont 
de l’industrie pétrolière et gazière. 

Le secteur amont de l’industrie pétrolière et 
gazière embrasse toutes les activités se situant 
entre la tête du puits et le point de combustion; 
il comprend donc les activités de transport et de 
distribution en aval de la raffinerie de pétrole 
ou de l’usine de traitement des gaz. Cependant, 
la plupart des émissions fugitives sont dégagées 

avant le départ du gaz naturel de l’usine de 
traitement ou des produits pétroliers de la raf- 
finerie. On estime que le CO, représente, selon 
le poids, 7 p. 100 du contenu du gaz naturel non 
traité, mais cette proportion varie considérable- 
ment et peut aller jusqu’à 26 p. 1006’. Le CO, 
extrait du gaz naturel représente environ le quart 
de l’ensemble des émissions de cette catégorie. 

En résumé, les émissions dégagées entre la tête 
du puits et la raffinerie de pétrole ou l’usine de 
traitement de gaz correspondent à 7 p. 100 du 
total national, déduction faite du CO2 extrait 
par désessenciement, de la consommation du 
producteur à la raffinerie ou à l’usine de traite- 
ment, des émissions fugitives dégagées entre la 
raffinerie ou l’usine de traitement et la pointe 
du brûleur et des émissions fugitives provenant 
de l’exploitation houillère. On ne connaît pas 
l’ampleur exacte de ces émissions. Le Groupe 
d’experts multipartite a recommandé d’implanter 
le programme le plus près possible de la tête du 
puits ou de l’entrée de la mine, afin de capter la 
plus grande part possible de ces émissions. Il 
devrait être praticable d’implanter le programme 
d’échange dans les usines de traitement et les 
raffineries de pétrole s’il est axé sur la teneur en 
carbone des flux d’intrants, et à la l’entrée de la 
mine s’il prend pour base la composition du 
charbon produit”‘. Comme le nombre de puits 
de pétrole et de gaz est élevé (plus de 100 000) 
et que la composition du pétrole brut ou du 
flux de gaz varie, la faisabilité de l’implantation 
d’un programme d’échange à la tête du puits 
devrait être examinée plus avant. 

Un document d’étude de la TRNEE” étudie 
certaines options de lutte contre les émissions 
des combustibles fossiles utilisés comme charges 
d’alimentation non énergétiques. Un programme 
d’échange axé en amont sur la teneur en carbone 
entraîne la hausse de prix de tous les produits 
des combustibles fossiles en aval de la raffinerie 
de pétrole ou de l’usine de traitement des gaz. 
Or, la hausse de prix des charges d’alimentation 
peut avoir des effets néfastes sur la compétitivité 
des usines pétrochimiques, surtout si les usines 
d’autres pays n’y sont pas soumises. Certains 
produits pétrochimiques libèrent le carbone 
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dans l’atmosphère très rapidement, alors que 
d’autres le fixent pendant plusieurs décennies. 

Des inventaires nationaux des émissions de 
gaz à effet de serre sont préparés à l’aide de 
méthodologies mises au point par le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC). On calcule les émissions à partir 
de la production de différents produits. Les 
produits qui fixent le carbone pendant au moins 
20 ans sont réputés ne pas dégager d’émissions. 
Quant aux produits qui dégagent du carbone 
dans l’atmosphère pendant les 20 années suivantes, 
les émissions sont réputées avoir lieu au moment 
de la production. Le pays de production des 
produits est responsable des émissions, même si 
les produits sont exportés. 

Le Groupe d’experts multipartite a recommandé 
que les producteurs du secteur pétrochimique 
participent au programme au même titre que les 
exportateurs. Les produits pétrochimiques qui 
fixent le carbone pendant au moins 20 ans ne 
sont pas pris en compte dans le calcul des émis- 
sions. Les producteurs pourraient donc recevoir 
des crédits au titre de la teneur en carbone de ces 
produits. Ces crédits pourraient être vendus à des 
organisations tenues de posséder des quotas en 
vertu du programme d’échange, afin de compenser 
la hausse de prix des charges d’alimentation. 

Les quotas d’émission de gaz à effet de serre visés 
par le programme d’échange pourraient être vendus 
par adjudication ou être attribués gratuitement”. 

Le Groupe d’experts multipartite a recommandé 
la vente par adjudication des quotas et une 
analyse plus poussée des modes d’utilisation de 
ces revenu?. 

Le programme d’échange axé en amont sur la 
teneur en carbone comprendrait des champs 
normalement de compétence fédérale, comme le 
commerce international des combustibles fossiles, 
ou de compétence provinciale, comme la pro- 
duction de combustibles fossiles. Les questions 
soulevées par cette dichotomie de compétences 
auront des incidences notables sur les plans 
stratégique et administratif3. 

Émissions de gaz à effet de 
serre visées par le programme 
Ce programme de plafond et d’échange obliga- 
toire pour la plupart des sources d’émission de 
gaz à effet de serre, assorti d’un échange de 
crédits pour les sources et les puits qui ne se 
prêtent pas bien à un programme de plafond et 
d’échange, doit parer aux émissions de CO, 
d’origine énergétique par un programme 
d’échange axé en amont sur la teneur en carbone 
à l’égard des producteurs et importateurs de 
combustibles fossiles. La plupart des autres 
sources d’émission de gaz à effet de serre sont 
aussi tenues de participer au programme d’échange. 
Les sources et puits qui se prêtent mal à l’échange 
de droits d’émission pourraient être autorisés à 
créer des crédits. 

Comme nous Savons déjà dit, il reste à déterminer 
s’il est faisable de mettre en place un programme 
d’échange axé sur la teneur en carbone des 
combustibles fossiles à la tête du puits ou dans 
les raffineries de pétrole et les usines de traite- 
ment des gaz. Dans le cas des HFC, SF, et PFC 
(autres que ceux qui proviennent de la production 
d’aluminium), les producteurs et importateurs des 
gaz seraient tenus de participer au programme 
d’échange. Les fabricants et importateurs 
d’engrais seraient responsables de l’azote que 
renferment les engrais vendus au Canada. Quant 
aux autres sources visées par le programme 
d’échange, l’entité responsable des émissions serait 
tenue de participer. Les quotas seraient formulés 
à titre d’équivalence au CO, et les émissions 
d’autres gaz seraient converties en équivalents- 
COz à l’aide des valeurs internationales de 
potentiel de réchauffement du globe (PRG). 

Les émissions de CO, d’origine énergétique 
forment la plus grande partie des émissions de 
gaz à effet de serre au Canada. Par conséquent, 
certains craignent que le plafonnement des 
émissions de gaz à effet de serre selon ce modèle 
ne vienne rationner la consommation d’énergie 
au Canada. Toute limitation des émissions de 
gaz à effet de serre au Canada exigera des 
mesures de réduction des émissions de CO, liées 
à l’énergie, puisque celles-ci en représentent la 
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majeure partie. Ce modèle de programme 
d’échange de droits d’émission offre plus de 
souplesse que la plupart des autres options 
stratégiques, en tentant de respecter la limitation 
des émissions de gaz à effet de serre. 

Le modèle propose le plafonnement du total des 
émissions provenant des sources visées par le 
programme d’échange, et non pas les émissions 
de CO, liées à l’énergie, ni les émissions de CO, 
d’un combustible fossile particulier, ni les 
émissions de CO2 liées à la consommation 
d’énergie d’une entreprise donnée. La consom- 
mation d’énergie pourrait continuer à augmenter 
si les émissions d’autres sources étaient réduites 
d’un pourcentage plus élevé. Les producteurs et 
importateurs de combustibles fossiles peuvent 
aussi se procurer des crédits provenant d’autres 
sources, telles que les décharges et les opérations 
de piégeage, pour hausser leurs plafonds. Les 
achats en vertu d’un ou de plusieurs mécanismes 
internationaux de mise en œ uvre conjointe 
viendraient aussi hausser le niveau des émissions 
autorisées au Canada. 

Les consommateurs d’énergie devraient payer des 
prix plus élevés à l’achat de combustibles fossiles74. 
Ces hausses de prix représenteraient pour eux 
une incitation à un meilleur rendement énergé- 
tique, à la conservation de l’énergie et à l’adoption 
de sources d’énergie à plus faible intensité 
carbonique75. Tous les consommateurs d’énergie 
- dans les secteurs industriel, commercial, 
résidentiel, et dans celui des transports - seraient 
confrontés à des hausses de prix et seraient 
donc poussés à réduire leurs émissions de CO, 
liées à l’énergie. Le pourcentage des hausses de 
prix pourrait varier selon les taxes, l’élasticité de 
la demande à l’égard de différents produits et la 
concurrence venant d’autres sources énergé- 
tiques, de sorte que les impacts pourraient être 
différents pour chaque catégorie de sources. Il 
y aurait hausse de prix si, par exemple, il 
s’agissait de produits composés, en tout ou en 
partie, d’autres gaz à effet de serre visés par le 
programme d’échange. 

Sources tenues de participer au 
programme 
Les entités tenues de participer au programme 
d’échange comprendraient entre autres tous les 
producteurs et importateurs de combustibles 
fossiles, les grandes décharges, les producteurs 
d’aluminium, les producteurs de magnésium, 
les producteurs d’acide adipique et d’acide 
nitrique ainsi que les fabricants et importateurs 
de HFC, de PFC et de SF,. Les exportateurs de 
combustibles fossiles devraient participer en 
réclamant des crédits pour la teneur en carbone 
des combustibles fossiles exportés, et les usines 
du secteur pétrochimique, en réclamant des 
crédits pour le carbone fixé par les produits de 
longue durée. 

Les producteurs et importateurs de com- 
bustibles fossiles sont les producteurs de gaz et 
de pétrole, les exploitations houillères, les usines 
de traitement de sables pétrolifères, ainsi que les 
importateurs de pétrole brut, de produits 
pétroliers raffinés, de charbon et de gaz naturel. 
Le producteur exportant des combustibles fossiles 
ou des produits pétroliers raffinés pourrait 
déduire les quotas qui lui sont octroyés au titre 
de ses exportations des quotas qu’il est tenu de 
posséder pour la production de combustibles 
fossiles. Les exportateurs qui achètent des com- 
bustibles fossiles canadiens ou des produits 
pétroliers raffinés en vente dans un autre pays 
pourraient vendre les quotas qui leur sont 
octroyés au titre des exportations. 

Les usines du secteur pétrochimique pourraient 
participer au programme tout comme les 
exportateurs. Les produits pétrochimiques qui 
piègent le carbone pendant au moins 20 ans ne 
comptent pas du point de vue des émissions. 
Les producteurs pourraient recevoir des quotas 
quant à la teneur en carbone de ces produits et 
compenser ainsi le prix plus élevé des charges 
d’alimentation. 

Les sources et puits qui ne se prêtent pas à 
l’échange de droits d’émission pourraient être 
autorisés à créer des crédits. On pourrait 
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recevoir des crédits pour le captage des émissions 
de petites décharges et de mines à ciel ouvert 
ainsi que des PFC de la production d’aluminium, 
et en retour des mesures de piégeage du carbone 
autorisées par l’accord international sur la limi- 
tation des émission?. Il pourrait aussi être possible 
d’accumuler des crédits au moyen de mesures 
visant à réduire les émissions liées au bétail 
(fermentation entérique et fumier). 

Nombre de sources visées 
Au total, un programme d’échange de ce type 
comprendrait de 500 à 1 000 participants. C’est là 
un nombre praticable pour un programme 
d’échange. Le programme d’échange comprendrait 
de 150 à 250 participants autres que les producteurs 
et importateurs de combustibles fossiles. La 
taille minimum des décharges fixée pour participer 
au programme d’échange est le principal facteur 
pour déterminer le nombre des participants 
combustibles de secteurs autres que celui des 
substances fossiles. 

La plupart des participants, soit de 350 à 700, 
seraient des producteurs et importateurs de 
combustibles fossiles. Au nombre de ces derniers, 
on compterait des producteurs de gaz et de 
pétrole; des exploitations houillères; des usines de 
traitement de sables pétrolifères; des importateurs 
de pétrole brut, de produits pétroliers raffinés, 
de charbon et de gaz naturel; des exportateurs 
de pétrole brut, de produits pétroliers raffinés, 
de charbon et de gaz naturel; enfin, les usines du 
secteur pétrochimique. Le nombre de partici- 
pants varierait selon que le programme d’échange 
serait implanté à la tête du puits ou dans les usines 
de traitement des gaz et les rafhneries de pétrole. 

On mesure déjà la production à la tête du puits, 
à certains pipelines de collecte, et a la raffinerie 
ou à l’usine de traitement des gaz. La composi- 
tion du flux de pétrole brut ou de gaz brut fait 
actuellement l’objet de tests périodiques. Si les 
données recueillies sont suffisantes et assez 
exactes pour justifier l’implantation à la tête du 
puits d’un programme d’échange fondé sur la 
teneur en carbone, cette mesure toucherait plus 

de 100 000 puits de gaz et de pétrole. Ces 
puits appartiennent à quelque 600 entreprises, 
qui seraient tenues de participer au programme 
d’échange. 

Si le programme d’échange ne pouvait être 
implanté à la tête du puits, il devrait l’être dans 
les usines de traitement des gaz et les raffineries 
de pétrole en ce qui concerne la teneur en 
carbone des flux d’intrants. Limplantation à la 
tête du puits pourrait ne pas être praticable en 
raison du coût prohibitif du test, à intervalles 
réguliers, des flux de gaz et de pétrole bruts afin 
d’en établir la teneur en carbone avec suffisam- 
ment d’exactitude. L’implantation à la tête du 
puits pourrait également ne pas être praticable 
en raison de la tenue élaborée de dossiers qui 
serait nécessaire. Si le programme d’échange 
est mis en œ uvre dans les raffineries de pétrole 
et les usines de traitement des gaz, il encadre- 
rait environ 800 usines appartenant à quelque 
180 entreprises. 

Proportion du total des émissions 
représentées par les participants 
La quasi-totalité des émissions de gaz à effet de 
serre, à l’exception de celles qui sont attribuables 
au bétail, seraient englobées par ce modèle de 
programme d’échange. Les producteurs et 
importateurs de combustibles fossiles seraient 
tenus responsables de la quasi-totalité des émis- 
sions de CO, des combustibles fossiles”. Serait 
comprise toute la consommation de l’énergie 
provenant de sources mobiles et fKes autres que 
les combustibles ligneux. Cependant, on suppose 
l’exclusion du programme de certaines émissions 
en amont comme les émissions provenant de 
l’exploitation des gisements de pétrole et de gaz 
et émissions fugitives des exploitations houil- 
lères. Tenant en compte les sources industrielles 
visées par le programme, les émissions de gaz à 
effet de serre visées représentaient, en 1995, une 
quantité de 560 à 585 millions de tonnes 
d’équivalent-CO?. Voilà qui compte pour plus 
de 90 p. 100 du total des émissions à l’échelon 
national. 
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Administration du programme 
Le Groupe d’experts multipartite a recommandé 
que le programme d’échange soit administré 
par un organisme unique. La procédure d’élabo- 
ration des règles serait probablement analogue à 
celle qu’on utilise pour la mise au point d’autres 
réglementations sur l’environnement. Les parties 
intéressées auraient l’occasion de présenter leurs 
commentaires sur les règles proposées avant 
leur adoption. 

L’organisme de réglementation aurait le 
mandat suivant : 

l déterminer les exigences en matière de 
surveillance à l’égard des différentes 
sources; 

l étabhr les critères et les protocoles de création 
de crédits par les différentes sources; 

l définir les systèmes de rapport; 

. veiller au bon fonctionnement des systèmes 
de surveillance; 

* procéder à la vérification des émissions 
signalées; 

0 veiller à l’exécution des sanctions dans les 
cas de non-conformité; 

* organiser des ventes périodiques de quotas 
par adjudication; 

* tenir le registre ou en confier la tâche à un 
organisme externe par sous-traitance. 

Certaines de ces fonctions pourraient être 
déléguées ou confiées en sous-traitance à des 
organismes des paliers fédéral ou provincial, tels 
que l’Office national de l’énergie ou l’Alberta 
Energy and Utilities Board, ou encore à des 
entreprises du secteur privé. 

L’organisme de réglementation devrait élaborer 
les règles du programme d’échange à l’égard des 
opérations suivantes : 

l Utilisation et transfert des quotas - sources 
tenues de posséder des quotas, entités 

autorisées à détenir des quotas, règles 
d’attribution des quotas (gratuitement ou 
par voie d’adjudication), durée et accumu- 
lation des quotas, attribution de quotas 
aux exportateurs et aux usines du secteur 
pétrochimique, unités de mesure; 

l Registre, rapports et surveillance - critères 
de surveillance, exigences des rapports, 
protocoles visant à combler les lacunes 
statistiques, exigences en matière de préavis 
des transferts de quotas, information sur les 
prix et accès du public aux renseignements 
consignés au registre; 

9 Vériifcation - pouvoir de l’organisme de 
réglementation d’exiger des renseignements, 
d’ordonner une vérification par une tierce 
partie, de demander des rapports annuels, 
de déterminer les conditions de conformité 
et d’administrer les interdictions, restrictions 
et sanctions. 

Les règles seraient révisées périodiquement en 
fonction des résultats de l’application du pro- 
gramme. Le registre serait élaboré et tenu par le 
palier approprié de gouvernement, en concerta- 
tion avec les paliers fédéral et provincial, ou par 
un organisme compétent lié par contrat aux 
gouvernements fédéral et provincial. 

Le Groupe d’experts multipartite a émis un certain 
nombre de recommandations à l’égard d’un 
modèle initial de programme. Le tableau 5.2 
résume ces recommandations. 

Le Groupe d’experts multipartite a recom- 
mandé l’attribution des quotas par voie d’adju- 
dication79. Les sources tenues de posséder des 
quotas pourraient les acheter lors dune vente 
par adjudication. Mais elles sont plus suscep- 
tibles d’acheter les quotas nécessaires de 
courtiers qui eux-mêmes se les procurent par 
adjudication ou d’autres sources*‘. Il faudra 
effectuer une étude plus poussée sur la 
meilleure manière de tenir l’adjudication et 
sur les modes d’utilisation des recettes de 
l’adjudication. 

58 



Tableau 5.2 
Principaux problèmes de conception et solutions proposées 



Les exportateurs de combustibles fossiles devraient 
être autorisés à réclamer des quotas correspon- 
dant à la teneur en carbone des produits de 
combustibles fossiles exportés. La quantité 
exportée devrait figurer aux dossiers d’expédition 
et aux factures (pipelines, sociétés de transport 
ferroviaire et maritime). La teneur en carbone 
du charbon ou du pétrole brut exporté peut 
être déterminée par le résultat des tests déjà 
effectués par des laboratoires indépendants pour 
le compte des acheteurs et des vendeurs. La 
teneur en carbone d’autres produits peut être 
calculée à partir des spécifications de produit. 

Les mesures visant à réduire les émissions de 
méthane (CH,) des petites décharges, des mines 
à ciel ouvert, de la fermentation entérique et 
du fumier ainsi que les PFC de la production 
d’aluminium devraient aussi donner lieu à la 
création de crédits. Dans ces cas, il devrait y 
avoir octroi de crédits si les émetteurs ramènent 
les émissions à un niveau inférieur aux niveaux 
de référence. Ces niveaux de référence pour- 
raient être établis à l’aide de données indirectes 
sur les activités en vue de l’estimation des 
émissions. Par exemple, on pourrait utiliser la 
« quantité de déchets » pour la mesure des 
émissions provenant des décharges; appliquer des 
coefficients moyens aux émissions attribuables 
aux bovins laitiers et aux bovins de boucherie; 
enfin, utiliser des modèles pour le calcul des 
émissions de PFC. Les critères de création de 
crédits devraient se fonder sur la réglementation 
internationale. En vertu de ce programme, les 
crédits et les quotas seraient interchangeables et 
pourraient faire l’objet d’une vente avec bénéfice. 

Mesure des émissions 
La teneur en carbone des combustibles fossiles 
produits, importés et exportés pourrait être 
calculée à partir de la quantité de combustible, 
de sa composition ou d’un coefficient d’émission, 
comme suit : 

l Production de gaz naturel - Mesure de la 
production par puits et selon l’analyse la 
plus récente de la production. L’organisme 

de réglementation devrait avoir accès aux 
dossiers des pipelines, au calcul du verse- 
ment des redevances et aux pièces justificatives, 
ainsi qu’aux relevés de paiement des usines 
de traitement de gaz comme attestations de la 
production mesurée. L’analyse de la production 
par un laboratoire indépendant devrait être 
obligatoire et avoir heu à des intervalles appro- 
priés. L’organisme de réglementation devrait 
aussi pouvoir commander à un laboratoire 
indépendant une analyse de la composition. 

l Production de pétrole - Mesure de la 
production par puits et selon l’analyse la plus 
récente de la production. L’organisme de 
réglementation devrait avoir accès aux 
dossiers des pipelines, au calcul du versement 
des redevances et aux pièces justificatives, 
ainsi qu’aux relevés d’achat des raffineries de 
pétrole comme attestations de la production 
mesurée. L’analyse de la production par un 
laboratoire indépendant devrait être obliga- 
toire, à des intervalles appropriés. L’organisme 
de réglementation devrait aussi pouvoir 
commander à un laboratoire indépendant 
une analyse de la composition. 

l Production de charbon - Mesure de la 
production par mine et selon les analyses de 
la production pendant la période. L’organisme 
de réglementation devrait avoir accès aux 
dossiers des sociétés de transport ferroviaire, 
au calcul du versement des redevances et aux 
pièces justificatives, ainsi qu’aux relevés 
d’achat des clients comme attestations des 
données de production. Les entreprises 
devraient être tenues d’effectuer des analyses 
de la production de charbon à des intervalIes 
appropriés. L’organisme de réglementation 
devrait aussi avoir accès aux analyses effectuées 
par les acheteurs et pouvoir commander à 
un laboratoire indépendant des analyses de 
la composition. 

. Production de sables pétroliferes - Mesure 
de la production par gisement et selon les 
analyses de la composition du pétrole 
traité pendant la période. L’organisme de 
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réglementation devrait avoir accès aux 
dossiers des pipelines, au calcul du versement 
des redevances et aux pièces justificatives, ainsi 
qu’aux relevés d’achat des clients comme 
attestations de la mesure de la production. Les 
entreprises devraient être tenues d’effectuer 
des analyses du pétrole traité, à des intervalles 
appropriés. L’organisme de réglementation 
devrait aussi pouvoir commander à un 
laboratoire indépendant des analyses de la 
composition. 

l Importations et exportations de gaz naturel 
- Mesure par les quantités importées ou 
exportées d’après les documents, multipliées 
par un coefficient d’émission. L’organisme 
de réglementation devrait avoir accès aux 
dossiers des pipelines et aux relevés d’achat et 
de vente comme justificatifs des quantités 
déclarées. Tout coefficient d’émission pertinent 
doit être établi par l’organisme de réglemen- 
tation, qui devrait aussi pouvoir commander 
à un laboratoire indépendant une analyse de 
la composition. 

l Importations et exportations de pétrole brut 
et de produits pétroliers - Mesure par les 
quantités importées ou exportées d’après les 
justificatifs, multipliées par un coefficient 
d’émission propre au produit. L’organisme 
de réglementation devrait avoir accès aux 
dossiers des pipelines et des sociétés de trans- 
port, ainsi qu’aux relevés d’achat et de vente 
comme attestations des quantités déclarées. 
Un coefficient d’émission pertinent doit être 
établi pour chaque produit par l’organisme 
de réglementation, qui devrait aussi pouvoir 
commander à un laboratoire indépendant 
une analyse de la composition. 

l Importations et exportations de charbon - 
Mesure des quantités importées ou exportées 
d’après les justificatifs et selon l’analyse du 
charbon importé ou exporté. L’organisme de 
réglementation devrait avoir accès aux dossiers 
des société de transport ferroviaire ou mari- 

comme attestations des quantités déclarées. On 
se servirait des analyses du charbon effectuées 
par l’acheteur et le vendeur pour en déterminer 
la composition. L’organisme de réglementation 
devrait aussi pouvoir commander à un 
laboratoire indépendant des analyses de la 
composition. 

l Les usines du secteur pétrochimique recevraient 
des quotas à l’égard de la teneur en carbone 
des produits qui piègent le carbone pendant 
au moins 20 ans. Le nombre de quotas 
octroyés se fonderait sur le relevé des quan- 
tités de produits admissibles fabriqués et sur 
les coefficients de teneur en carbone établis 
par l’organisme de réglementation. Cette 
instance aurait accès à d’autres dossiers à 
l’appui des données de quantité et aurait le 
pouvoir de commander à un laboratoire 
indépendant des analyses de la composition 
en complément des coefficients d’émission. 

l Les producteurs et importateurs de SF,, HFC 
et PFC seraient tenus de déclarer la quantité 
des différents produits fabriqués, importés et 
exportés. L’organisme de réglementation 
adopterait les valeurs internationales de 
potentiel de réchauffement du globe (PRG) 
à titre de coefficients d’émission de ces pro- 
duits. L’organisme de réglementation aurait 
aussi le pouvoir de faire vérifier les rapports 
et autres dossiers comme attestations des 
données de quantité. 

l Les fabricants et importateurs d’engrais 
seraient tenus de déclarer la quantité des divers 
produits fertilisants fabriqués, importés et 
exportés. L’organisme de réglementation 
établirait des coefficients d’émission de N,O 
pour les divers types d’engrais et adopterait 
les valeurs convenues de potentiel de réchauf- 
fement du globe (PRG) pour le calcul des 
émissions de N,O associées à chaque produit. 
L’organisme de réglementation devrait aussi 
pouvoir faire vérifier les rapports et autres 
dossiers comme attestations des données de 

time ainsi qu’aux relevés d’achat et de vente quantité. 
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l L e s  p r o d u c teu rs  d ’a lum in i um  p r o c é d e r a i e n t 
a u  calcul  d e  leurs  é m issions d e  C O , p a r  la  
p e s é e  d e s  a n o d e s  e n  c a r b o n e . L ’écar t  
p o n d é r a l  serai t  conver t i  e n  é m issions d e  
C O ,. L e s  déc la ra t ions  re lat ives a u x  écar ts  
d e  po ids  sera ien t  c o m p l é té e s  p a r  les re levés  
d ’a c h a t d ’a n o d e s  e t d ’a u tres dossiers.  

l L e s  sources  v isées p a r  le  p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  
-  a ins i  les d é c h a r g e s  d e  g r a n d e  e n v e r g u r e  e t 
les us ines  d e  p r o d u c tio n  d ’ac ide  a d i p i q u e , 
d ’ac ide  n i t r ique,  d ’a m m o n iac, d e  cim e n t e t 
d e  chaux  -  sera ien t  te n u e s  d ’e ffec tuer  la  
surve i l lance d e  leurs  é m issions rée l les  d e  g a z  
à  e ffe t d e  se r re  à  l’a i d e  d e  disposit i fs d e  
surve i l lance prescr i ts p a r  l’o r g a n i s m e  d e  
r é g l e m e n ta tio n . Ces  disposit i fs dev ra i en t ê tre 
vér i f iés à  cer ta ins in terval les préc isés  p a r  
l’a u tori té. L ’o r g a n i s m e  d e  r é g l e m e n ta tio n  
a d o p tera i t  é g a l e m e n t d e s  p r o toco les  sur  les 
d o n n é e s  m a n q u a n tes, a fin  d e  remp lace r  les 
obse rva tio n s  fa isant  d é fa u t e n  ra i son  d e  
d é fa i l lances d ’é q u i p e m e n t, d e  r é p a r a tio n s  e t 
d ’a u tres ra isons.  

P o l i t iques c o m p l é m e n ta i res  
poss ib les  
Des  po l i t iques c o m p l é m e n ta i res  s o n t exposées  
e n  p lus  a m p les d é tai ls d a n s  u n  d o c u m e n t 
d ’é tu d e  d e  la  TRNEE* l .  U n  p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  
a x é  sur  la  te n e u r  e n  c a r b o n e  d e s  c o m b u s tib les  
fossi les e n t raîne la  h a u s s e  d e  pr ix  d e  ceux-c i  e n  
ava l  d e s  sources  te n u e s  d e  p o s s é d e r  d e s  q u o tas. L a  
r é d u c tio n  d e s  é m issions d e  C O , l iées à  l’é n e r g i e  
rev ient  p r i nc i pa lemen t a u x  c o n s o m m a teu rs  : 
a m é l iorat ion d e  l’e fficie n c e  é n e r g é tiq u e , aba isse-  
m e n t d e  la  c o n s o m m a tio n  e t a d o p tio n  d e  sources  
é n e r g é tiq u e s  à  fa ib le  intensi té c a r b o n i q u e . 

Des  po l i t iques c o m p l é m e n ta i res  dev ra i en t inci ter 
e t a i de r  les c o n s o m m a teu rs  d e  c o m b u s tib les  
fossi les à  m e ttre  e n  œ uv re  ce  typ e  d e  m e s u r e s . 
U n e  l a rge  g a m m e  d e  po l i t iques c o m p l é m e n ta i res  
p e u v e n t ê tre env isagées ,  n o ta m m e n t : 

l d e s  p r o g r a m m e s  d ’in format ion  sur  l’e fficie n c e  
é n e r g é tiq u e , la  conserva t ion  d e  l’é n e r g i e  e t 
l’a d o p tio n  d ’a u tres c o m b u s tib les;  

d e s  m e s u r e s  p r o p r e s  à  stim u ler  le  p e r fec-  
tio n n e m e n t e t la  commerc ia l i sa t ion  d e  
techno log ies  à  m e i l leur  r e n d e m e n t 
é n e r g é tiq u e ; 

d e s  m o d if icat ions à  l’indicat i f  d e  ta x e  p o u r  
s’assure r  q u e  les d iverses sources  d ’é n e r g i e  
s o n t t ra i tées d e  fa ç o n  c o m p a r a b l e . 

Des  po l i t iques c o m p l é m e n ta i res  p e u v e n t auss i  
ê tre m ises e n  œ uv re  p o u r  faci l i ter la  r é d u c tio n  
d e s  é m issions d ’a u tres sources.  S i les d é c h a r g e s  
d e  g r a n d e  e n v e r g u r e  e t les inc inéra teurs  à  
d é c h e ts fo n t p a r tie  d u  p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  
m a is q u e  ce  n ’est p a s  le  cas p o u r  les p e tites  
d é c h a r g e s , d ’a u tres po l i t iques s e r o n t nécessa i res  
p o u r  vei l ler  à  ce  q u e  les d é c h e ts n e  so ient  p a s  d e  
p r é fé r e n c e  a igu i l lés  vers  les p e tites  d é c h a r g e s . 
C e r ta ines  po l i t iques p o u r r a i e n t auss i  favor iser  
les m e s u r e s  v isant à  r édu i re  l’u ti l isat ion d e s  S F ,, 
H F C  e t P F C  d a n s  cer ta ines app l ica t ions  p a r ticu -  
l ières p o u r  lesque l les  s o n t d i spon ib les  d e s  
substi tuts app rop r i és . 

D e  plus,  la  m é th o d e  d ’a ttrib u tio n  d e s  q u o tas  p e u t 
e n t raîner  l’é l a b o r a tio n  d e  po l i t iques comp lé -  
m e n taires.  S i les q u o tas  s o n t a ttrib u é s  p a r  vo ie  
d ’ad jud ica t ion ,  a ins i  q u e  le  r e c o m m a n d a i t le  
G r o u p e  d ’e x p e r ts m u ltip a r tite , les r evenus  e n  
d é c o u l a n t p o u r r a i e n t serv i r  à  a tté n u e r  les r épe r -  
cuss ions é c o n o m i q u e s  sur  les g r o u p e s  to u c h é s  
d e  fa ç o n  n é g a tive , d o n t les g r a n d s  c o n s o m m a teu rs  
d ’é n e r g i e , les explo i ta t ions hou i l lè res,  les col lec-  
tivités  d o n t la  surv ie  d é p e n d  d e s  explo i ta t ions 
hou i l l è res  e t d e s  indust r ies à  fo r te  c o n s o m m a tio n  
d ’é n e r g i e , a ins i  q u e  les p a r ticul iers.  L a  d is t r ibut ion 
g r a tu i te d e  q u o tas  a u x  p r o d u c teu rs  e t i m p o r ta teu rs  
d e  c o m b u s tib les  fossi les est suscept ib le  d e  m e n e r  
à  d e s  b é n é fices  ina t tendus  p o u r  ces e n trepr ises.  
L e s  c o n s o m m a teu rs  d ’é n e r g i e , p a r  c o n traste, 
dev ra i en t a s s u m e r  d e s  c o û ts p lus  é levés,  o u tre 
le  c o û t d e  m e s u r e s  d ’a m é l iorat ion d u  r e n d e m e n t 
é n e r g é tiq u e  o u  d e  r e m p l a c e m e n t d e s  c o m b u s tib les  
v isant à  aba isser  le  n i veau  d e s  é m issions d e  C O ,. 
Ces  q u e s tio n s  d ’é q u i té  e t d ’a u tres semb lab les  
d e v r o n t recevo i r  d e s  so lu t ions a u  m o y e n  d e  
l’a ttrib u tio n  d e s  q u o tas  o u  d ’a u tres pol i t iques.  
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Questions particulières 
soulevées par le modèle 
La principale question soulevée par un pro- 
gramme d’échange en amont axé sur la teneur 
en carbone des combustibles fossiles est le traite- 
ment des charges d’alimentation dans le secteur 
pétrochimique. 

Le Groupe d’experts multipartite a recommandé 
que le traitement des charges d’alimentation 
suive l’option 3 exposée dans un document 
d’étude de la TRNEE”. On permettrait ainsi aux 
usines du secteur pétrochimique de recevoir des 
quotas équivalant à la teneur en carbone des 
produits qui fixent le carbone pendant au moins 
20 ans. La teneur en carbone de ces produits est 
considérée comme étant piégée et n’est donc pas 
prise en considération dans l’inventaire national 
des émissions. La teneur en carbone des produits 
dont la durée de vie est plus courte est considérée 
comme étant émise pendant l’année de fabrication 
du produit. La vente des quotas octroyés permet- 
trait aux producteurs du secteur pétrochimique 
de compenser effectivement les augmentations 
de prix attribuables au programme d’échange en 
ce qui concerne les charges d’alimentation à 
l’égard des produits de longue durée. 

Problèmes de transition 
découlant de la modification 
du cadre stratégique 
Cette option présuppose un engagement 
national vis-à-vis de la limitation des émissions 
de gaz à effet de serre. Les participants seront 
tenus de démontrer qu’ils sont en règle tous les 
ans. Si les quotas disponibles pendant la première 
année correspondent à 20 p. 100 de l’engage- 
ment national pour la période 2008-2012, l’offre 
pourrait être considérablement inférieure au 
niveau réel des émissions de l’année précédente. 
Comme il est difficile d’arriver à des réductions 
démissions considérables à courte échéance, le 
prix pourrait être très élevé. 

Pour 6viter des perturbations lors de l’introduction 
du programme d’échange, il faudra explorer des 
moyens d’amorce graduelle du programme. 

l Les modalités du programme d’échange, y 
compris les règles d’attribution des quotas, 
pourraient être annoncées plusieurs années 
avant 2008, pour permettre aux futurs 
participants de commencer à s’adapter aux 
répercussions probables. Cette approche 
pourrait ne pas être intéressante pour le 
présent modèle, parce que les participants au 
programme d’échange y sont des producteurs 
et importateurs de combustibles fossiles, 
tandis qu’il revient aux consommateurs de 
repenser leurs schèmes de consommation 
énergétique afin de réduire les émissions 
associées. Même s’il y avait projection des 
répercussions attendues sur les prix, les 
consommateurs ne sont pas susceptibles de 
modifier leur consommation avant un 
changement effectif des prix. 

l La mise en oeuvre avant 2008 du programme 
d’échange, accompagné d’un plafonnement 
de plus en plus sévère des émissions, serait un 
moyen d’introduction graduelle et de diffusion, 
touchant les prix, des avertissements néces- 
saires pour modifier le comportement des 
consommateurs. Mais ce procédé pourrait 
entraîner des problèmes de compétitivité 
pour l’industrie si les autres pays ne procèdent 
pas de façon également précoce. 

l Une autre approche consisterait à mettre en 
œ uvre un plafonnement décroissant des 
émissions pendant la période 2008-2012. 
Cela n’entraînerait pas de problème de com- 
pétitivité si les autres pays n’abordaient pas 
avant 2008 la mise en œ uvre.de politiques 
visant à limiter les émissions de gaz à effet de 
serre. Mais cette façon de faire exigerait que 
les modifications de comportement des 
consommateurs se fassent pendant la période 
2008-2012 plutôt que sur une période plus 
longue. 

Après l’entrée en vigueur de l’engagement 
national visant à limiter les émissions de gaz à 
effet de serre, les modalités deviendraient plus 
rigoureuses avec le temps. Ou encore, les modalités 
de l’engagement pourraient devenir moins 
rigoureuses, peut-être même au point où 
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aucune restriction ne serait nécessaire à l’égard 
des émissions de gaz à effet de serre. 

Si les modalités de l’engagement devenaient plus 
rigoureuses, le plafond imposé aux émissions de 
gaz à effet de serre visées par le programme 
d’échange devrait être resserré en conséquence, 
de façon à répondre aux exigences de l’engage- 
ment révisé. Si les modalités de l’engagement 
devenaient moins rigoureuses, on pourrait alors 
relâcher le plafond imposé aux émissions. La 
conformité étant plus facile en situation de 
relâchement des plafonds, il faudrait alors 
prévoir un déclin du volume des activités 
d’échange et du prix des quotas. 
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VI. Échange en aval de quotas 
d’émission de gaz à eflet de 
serre assorti d’un EVC 

Échange en aval de quotas d’émission de gaz 
8 effet de serre assorti d’un EVC excluant le 
transport - Description du programme 

La présente partie traite d’un programme d’échange 

obligatoire de droits d’émission selon un mécanisme de 
plafond et de quotas. Selon l’hypothèse, le programme a 

été mis en place à la suite de l’adoption, aux termes du 
Protocole de Kyoto, d’un engagement national par le 

Canada, qui a ensuite voulu prendre les mesures nécessaires 

à son exécution. 
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En vertu de ce programme, un seuil ou plafond 
réglementé est imposé aux émissions de gaz à 
effet de serre provenant d’un groupe d’émet- 
teurs. L’organisme de réglementation attribue 
ensuite des quotas dotant l’émetteur réglementé 
du droit à une certaine quantité (ex. : une tonne) 
des émissions autorisées par le plafond. À la fin 
de chaque période de déclaration (ex. : un an), 
tous les émetteurs régis par le programme sont 
tenus de posséder des quotas équivalant au 
niveau de leurs émissions réelles. Tout émetteur 
qui détient des quotas excédentaires (ou qui 
détient des quotas sans avoir d’exigence régle- 
mentaire à satisfaire) peut vendre ses quotas à 
tout émetteur qui possède des quotas mais dont 
le niveau démissions réelles les dépasse. 

Ce programme impose l’obligation de détenir 
des quotas « en aval », c’est-à-dire au stade où 
se produisent effectivement les émissions. Mais 
il est aussi possible d’imposer cette obligation 
« en amont » (ex. : aux producteurs de com- 
bustibles fossiles) et de réglementer les substances 
qui produiront un jour des émissions plutôt que 
les émissions mêmes (voir l’étude Plafonnement 
des émissions de gaz à effet de serre et de la 
teneur en carbone des combustibles fossiles, 
chapitre V). Ni l’un ni l’autre programme n’ex- 
ige de lien entre l’instance qui devra détenir des 
quotas et l’instance qui en reçoit (par attribu- 
tion gratuite ou par adjudication) à l’entrée en 
vigueur du programme. 

Lors de sa réunion de septembre 1998, le 
Groupe d’experts multipartite de la TRNEE a 
longuement débattu des avantages et des incon- 
vénients solidaires de l’obligation de détenir des 
quotas en amont ou en aval. 

Lorsque l’obligation de détenir des quotas est 
imposée en aval, les émetteurs réglementés sont 
directement incités à résoudre le problème des 
émissions de gaz à effet de serre, parce qu’ils 
doivent respecter un seuil réglementé à l’égard 
de ces émissions. Cependant, s’il est moins coû- 
teux pour une source réglementée d’acheter des 
quotas que de réduire ses propres émissions, 
c’est la formule qu’elle adoptera. Par ailleurs, 

lorsque l’obligation de détenir des quotas est 
imposée en amont, l’incitatif pour les émetteurs 
à réduire leurs émissions ne pourra venir que du 
marché. Cela s’explique du fait que les producteurs 
en amont augmenteront le prix des produits qui 
émettent des gaz à effet de serre, pour encourager 
les émetteurs à réduire les émissions associées à 
l’utilisation de ces produits. 

L’obligation imposée en aval de détenir des quotas 
présente un inconvénient certain : il existe des 
millions de sources d’émissions de gaz à effet de 
serre au Canada. Au plan administratif, il est 
impossible d’encadrer toutes ces sources par un 
programme d’échange de droits d’émission. 
Partant, un programme d’échange axé sur l’amont 
renonce à l’exhaustivité. 

Voilà ce qui ressort clairement ici. Le programme 
exige des sources ponctuelles qui sont de 
grandes consommatrices de combustibles fossiles 
(ex. : services publics d’électricité, principaux 
secteurs industriels), l’acquisition de quotas 
équivalant à leurs émissions de gaz à effet de 
serre. Le programme comprend aussi un certain 
nombre de sources démissions de gaz à effet de 
serre d’origine non énergétique, dont on est 
raisonnablement certain de pouvoir estimer ou 
mesurer avec exactitude les niveaux d’émission. 

Il reste que seraient exclues du programme les 
émissions de GES d’un certain nombre de 
secteurs clés, qui se caractérisent par une foule 
de petits émetteurs. Ce sont notamment les 
secteurs résidentiel, commercial et celui du 
transport routierg3. Le fardeau administratif que 
représenterait l’inscription au programme de 
toutes ces sources serait nul doute excessif. 

Par conséquent, dans notre modèle, les émet- 
teurs qui doivent détenir des quotas représentent 
44 p. 100 seulement des émissions de gaz à effet 
de serre au Canada. Cette visée partielle a une 
incidence sur l’efficience économique et l’équité 
du programmes4. Essentiellement, ces deux 
qualités seraient compromises à moins qu’on 
n’implante des politiques complémentaires 
(ex. : règlements et taxes), afin de toucher les 
sources qui échappent aux règles du programme. 
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Il est cependant difficile de formuler des politiques 
complémentaires de manière telle que le coût 
marginal de la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre soit le même pour les non-participants 
que pour les participants. 

Le présent programme, à l’instar de tous ceux 
qu’a examinés la Table ronde, autorise les sources 
et puits de gaz à effet de serre ne participant pas 
au programme à tirer profit de la réduction des 
émissions au moyen d’un programme d’échange 
volontaire de crédits. Ces crédits sont exprimés 
par les mêmes unités que les quotas d’émission 
et sont convertibles en quotas d’émission. En 
fait, le programme permet également aux parti- 
cipants d’utiliser les crédits et quotas générés 
par les mécanismes de dérogation du Protocole 
de Kyoto une fois que ceux-ci deviendront 
opérationnels. 

Cette souplesse accrue garantit que les émetteurs 
du groupe réglementé en vertu du programme 
ne fassent pas l’objet d’un contingentement des 
émissions de gaz à effet de serre. En se procurant 
des crédits de réduction auprès de sources et de 
puits non réglementés par le programme, les 
émetteurs du groupe réglementé peuvent aug- 
menter leurs émissions au-delà du plafond ou de 
la limite qui leur est imposée. 

Mais la greffe d’un programme d’échange 
volontaire de crédits sur ce programme vient en 
alourdir le fardeau administratif (mesure, vérifi- 
cation, application). De plus, il est difficile de 
prévoir le degré auquel on rendra ainsi praticables 
de nouvelles réductions et des réductions 
progressives d’émissions. 

Émissions de GES visées par 
le programme 
Notre modèle constitue un programme d’échange 
en aval de droits d’émission par plafond et 
quotas. Ce modèle devrait réglementer une part 
importante des émissions de gaz à effet de serre 
liées à l’énergie qui proviennent de la combustion 
de combustibles fossiles, en exigeant que par- 
ticipent au programme les grandes sources 
ponctuelles consommatrices de combustibles 

fossiles à titre de sources d’énergie. La très grande 
majorité des émissions de gaz à effet de serre 
liées à l’énergie sont des émissions de dioxyde de 
carbone, mais les émissions de méthane et 
d’oxyde nitreux associées à la combustion des 
combustibles fossiles seront aussi comprises par 
le biais des valeurs internationales de potentiel 
de réchauffement du globe (PRG) pour la con- 
version de ces émissions en équivalents de 
dioxyde de carbone. 

Les sources suivantes démissions de gaz à effet 
de serre liées à l’énergie sont tenues de posséder 
des quotas équivalents à leurs niveaux démissions 
dans le cadre du programme : 

services publics d’électricité qui ont recours à 
la production thermique; 

grands consommateurs industriels de com- 
bustibles fossiles (entreprises de production 
et de traitement du pétrole, entreprises de 
pipelines, pâtes et papiers, sidérurgie, fonte 
et raffinage, produits chimiques, ciment, raf- 
finage du pétrole et fabrication à grande 
échelle); 

lignes aériennes et chemins de fe?. 

Ainsi que nous l’avons déjà relevé, les petits émet- 
teurs démissions de gaz à effet de serre liées à 
l’énergie des secteurs résidentiel, commercial et du 
transport sont, en raison de leur grand nombre, 
exclus du programme à cause de la complexité 
administrative que leur présence entraînerait. 

Cependant, le programme embrassera bien 
davantage que les émissions de gaz à effet de serre 
liées à l’énergie. En effet, les sources suivantes 
d’émissions de gaz à effet de serre non liées à 
l’énergie seront aussi tenues de posséder des 
quotas équivalant à leur niveau démissions (là 
encore, les valeurs de potentiel de réchauffement 
global serviraient à calculer les équivalents en 
dioxyde de carbone) : 

l producteurs du secteur amont de l’industrie 
pétrolière et gazière (émissions fugitives de 
co,)“6; 

l grandes décharges (CH,, COJ*‘; 
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l p r o d u c teu rs  d ’ac ide  a d i p i q u e  (N,O ); 

l p r o d u c teu rs  d ’a lum in i um  ( C O ,, P F C ) ; 

l p r o d u c teu rs  d e  chaux  e t d e  cim e n t ( C O ,); 

l p r o d u c teu rs  d ’a m m o n iac ( C O ,); 

l explo i ta t ions hou i l l è res  (CH,); 

l p r o d u c teu rs  d ’ac ide  n i t r ique (N,O ). 

P o u r  fa i re  b é n é ficier les p a r t ic ipants a u  p r o g r a m m e  
d ’u n  s u p p l é m e n t d e  lat i tude, o n  p e r m e ttra  à  
u n e  fo u l e  d e  sources  d é m issions d e  g a z  à  e ffe t 
d e  se r re  qu i  n e  p a r t ic ipent p a s  a u  p r o g r a m m e  
d e  c réer  d e s  crédi ts d e  r é d u c tio n  d é m issions d e  
g a z  à  e ffe t d e  serre**.  Ces  crédi ts dev ra i en t se  
t rouver  d a n s  la  m ê m e  un i té  q u e  les q u o tas  e t ê tre 
convert ib les.  L e s  sources  qu i  c r é e n t d e s  crédi ts 
d e  r é d u c tio n  d é m issions p o u r r a i e n t a ins i  v e n d r e  
ces crédi ts a u x  p a r t ic ipants r é g l e m e n tés  d a n s  le  
c a d r e  d u  p r o g r a m m e  qu i  o n t beso in  d e  q u o tas  
s u p p l é m e n ta i res  a u x  tins  d e  leu r  n i veau  
d é m issions réel les.  A u  n o m b r e  d e s  activités 
a d m issibles à  la  c réa t ion  d e  crédi ts e n  ver tu  d u  
p r o g r a m m e , il y au ra i t les su ivantes : 

l m e s u r e s  v isant à  r édu i re  les é m issions issues 
d e  la  c o n s o m m a tio n  d e  c o m b u s tib les  fossi les 
d a n s  les i m m e u b l e s  rés ident ie ls  e t c o m m e r -  
c iaux d e  m ê m e  q u e  d a n s  les secteurs  d u  
t ranspor t  e t d e  la  p e tite  industr ie;  

l m e s u r e s  v isant à  r édu i re  les é m issions n o n  l iées 
à  l’é n e r g i e  p r o v e n a n t d e  sources  te l les q u e  le  
b é tai l  ( fe rmenta t ion  e n té r i q u e  e t fu m ier);  

l m e s u r e s  v isant à  p i é g e r  le  c a r b o n e . 

Il se ra  i m p o r ta n t d e  d é fin i r  avec  so in  les sources  
d é m issions d e  g a z  à  e ffe t d e  se r re  qu i  s o n t 
a d m issibles à  la  c réa t ion  d e  crédi ts a fin  d ’évi ter  
la  possib i l i té d ’u n e  d o u b l e  c o m p tabi l isat ion.  
Il est assez  év i den t q u e  les sources  n o n  rég le -  
m e n té e s  p a r  le  p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  n e  s e r o n t 
p a s  a d m issibles à  la  c réa t ion  d e  crédits. 

E n fin , les p a r t ic ipants a u  p r o g r a m m e  p o u r r o n t 
app l i que r  à  leurs  é m issions les q u o tas  o u  crédi ts 
d e  r é d u c tio n  d é m issions o b te n u s  p a r  le  j eu  d e s  
mécan i smes  d e  «  d é r o g a tio n  »  d u  P r o toco le  d e  
K y o to  (ex. : p r o g r a m m e  in ternat iona l  d ’é c h a n g e  

d e  droi ts  d ’é m ission, m ise e n  œ uv re  con jo in te  e t 
m é c a n i s m e  p o u r  u n  d é v e l o p p e m e n t «  p r o p r e  )> ) . 
À  l’h e u r e  actuel le,  les règ les  e t les p r o c é d u r e s  
o p é r a tionne l l es  d e  ces mécan i smes  s o n t e n  cours  
d e  n é g o c i a tio n . P a r  c o n s é q u e n t, o n  n e  sait p a s  
e n c o r e  exac temen t que l s  typ e s  d e  sources  
d é m issions e t d e  r é d u c tio n  d é m issions s e r o n t 
v isés p a r  ces p r o g r a m m e s . 

N o m b r e  d e  par t ic ipants  e t ém iss ions  
v isées  pa r  le  p r o g r a m m e  
L e  n o m b r e  d e  p a r t ic ipants a u  p r o g r a m m e  est 
fo n c tio n  d e  1 ’~  e n tité  r é g l e m e n té e s 9  » . Essen tie l le -  
m e n t, il s’agi t  d e s  e n tités  qu i  s e r o n t te n u e s  d e  
p o s s é d e r  d e s  crédi ts équ i va lan t à  l eu r  n i veau  
d ’é m issions. Il existe trois typ e s  d ’e n tités  
r é g l e m e n té e s  : 

l sources  dist inctes d é m issions à  l’in tér ieur  
d ’u n e  us ine  o u  d ’u n e  instal lat ion; 

l us ines  o u  instal lat ions dist inctes a u  se in  
d ’u n e  e n trepr ise;  

l e n trepr ises ind iv iduel les.  

L e  n o m b r e  d e  sources  d é m issions v isées p a r  ce  
p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  doi t  ê tre r a i sonnab le  
sur  le  p l a n  a d m inistratif. Il est ce r ta i nemen t 
nécessa i re  d ’e ffec tuer  la  m e s u r e  e t la  survei l -  
l ance  d e s  é m issions d e  g a z  à  e ffe t d e  se r re  a u  
n i veau  d e  c h a q u e  insta l lat ion e t source,  m a is il 
n ’est p a s  nécessa i re  d ’e n  fa i re  d e s  e n tités  rég le -  
m e n té e s . E n  fait, n o tre é tu d e  s u p p o s e  q u e  l’e n tité  
r é g l e m e n té e  se  situ e r a  a u  n i veau  d e  l’e n trepr ise.  
C e tte  h y p o th è s e  aba isse  a u  m i n i m u m  le  n o m b r e  
d e  p a r t ic ipants a u  p r o g r a m m e  e t d o te  les 
sociétés e t e n trepr ises d e  la  la t i tude nécessa i re  
p o u r  exp lo re r  les fo rmu les  les m o ins c o û teuses  
d e  r é d u c tio n  d e s  é m issions d a n s  l’e n s e m b l e  d e  
leurs  instal lat ions a v a n t d e  fa i re  l eu r  e n t rée sur  
le  m a r c h é  d e  l’é c h a n g e . 

M a is il n e  suffit p a s  d e  r e c o n n a ître  la  soc iété o u  
l’e n t repr ise c o m m e  é ta n t l’e n tité  v isée p a r  la  
d ispos i t ion r é g l e m e n ta i re.  Il est auss i  nécessa i re  
d e  d é te r m i n e r  que l les  sociétés o u  e n trepr ises 
p a r t ic iperont  a u  p r o g r a m m e . D e  n o m b r e u x  
secteurs  v isés p a r  ce  p r o g r a m m e  d ’é c h a n g e  e n  ava l  
d e  q u o tas  d ’é m iss ion c o m p r e n n e n t à  la  fo is  d e s  
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petites et des grandes sociétés ou entreprises. 

Au Canada, des dizaines de milliers d’entreprises 
produisent des émissions de gaz à effet de serre. Il 
ne sera pas possible de les inclure toutes dans ce 
programme d’échange de droits d’émission. 
Heureusement, la plupart des émissions de gaz à 
effet de serre qui sont liées à l’énergie et à l’uti- 
lisation industrielle à des tins énergétiques 
proviennent de sept secteurs industriels, et la 
plus grande partie de l’utilisation énergétique 
dans ces secteurs est concentrée dans un petit 
nombre d’entreprises. Néanmoins, si l’on veut 
que les programmes restent praticables sur le 
plan administratif, il faudra probablement 
établir un niveau minimum démissions 
annuelles (ex. : 100 kt démissions de GES par an) 
au-delà duquel il deviendra obligatoire pour une 
entreprise de participer au programme’“. 

En pareille situation, il y a danger que les entre- 
prises régies par le programme se fractionnent en 
unités plus petites ou que des entreprises de 
plus faible taille héritent d’un avantage concur- 
rentiel injuste parce qu’elles échappent à la 
portée du programme. Il est donc impératif de 
s’assurer de l’implantation de politiques complé- 
mentaires qui imposent des coûts analogues à 
toutes les entités d’un secteur, qu’elles par- 
ticipent ou non au programme d’échange. 

Comme l’illustre le tableau 6.1, le nombre de 
participants est suffisamment élevé pour former 
un marché concurrentiel, mais suffisamment 
réduit pour garantir que le programme est 
praticable et raisonnable au plan administratif. 
Par ailleurs, notons que le programme américain 
d’échange de droits d’émission de SO, comptera, 
à compter de l’an 2000, un nombre beaucoup 
plus élevé de participants. 

Cependant, le tableau 6.1 indique également que 
l’éventail d’émissions visées par le programme 
est restreint. Les sources qui représentent moins 

de la moitié des émissions de gaz à effet de serre 
au Canada (44 p. 100) seront réglementées en 
vertu de ce programme. Voilà qui rend nécessaire 
l’exploration de politiques complémentaires à 
l’égard des sources qui ne participent pas au 
programme, si le Canada entend réaliser son 
engagement en matière de réduction des émissions. 

Le fait de permettre à des sources non visées par 
le programme de participer à un échange de 
crédits de réduction démissions pourrait peut- 
être accroître le nombre des participants et le 
pourcentage des émissions canadiennes 
encadrées par un programme d’échange de 
droits d’émission. Il est peu probable, toutefois, 
que le programme d’échange offre un incitatif 
assez puissant à la création volontaire de crédits 
de réduction démissions pour que le résultat 
élargisse de façon importante l’éventail des émis- 
sions ciblées. 

Administration du programme 
Notre étude n’examine pas la façon de déterminer 
l’instance gouvernementale dont relèverait 
l’implantation d’un programme d’échange en 
aval de crédits démissions. La Constitution 
canadienne ne donne aucune précision à cet égard. 
Mais il est clair que, à l’heure actuelle, tout 
palier de gouvernement voulant établir un 
programme national d’échange de droits d’émis- 
sion des gaz à effet de serre devrait adopter un 
nouvel instrument législatif pour se doter des 
pouvoirs nécessaire?‘. 

La détermination des règles régissant ce pro- 
gramme d’échange constituera un processus de 
longue haleine, qui demandera probablement la 
participation de toutes les parties intéressées, 
notamment les gouvernements fédéral et provin- 
ciaux. Le document d’étude de la TFWEE 
présente une discussion en bonne et due forme 
de la gamme des problèmes administratifs qui 
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Tableau 6.1 
Nombre de participants et émissions de GES visées par le programme 

a Émissions de GES en kilotonnes d’équivolentK0~ en 1995, d’après l’ouvrage Tendances des émissions de gaz 0 elfe\ 
de serre ou Canada / 1990 1995) d’E nvtronnement Canada (tableaux détaillés, annexe A-21, sauf indication contraire. 

bc es chiffres représentent des estimoiions préliminaires du nombre de participants prévu au programme. compte tenu des 
seuils commentés dans le texte. Ces chiffres, tirés de plusieurs sources différentes, notamment d’associations de l’industrie 
et de bilans présentés au Programme Défi-climat et à Statistique Canada, devront être confirmés et modulés. 

c Estimotion des proportions des émissions sectorielles qui seraient représentées par les participants au programme. 

d Émissions sectorielles multipliées par le pourcentage de l’estimation des émissions qui seraient visées par ces programmes 

e Estimation des émissions visées en pourcentage du total des émissions nationales de GES 

f tes quantités d’émisslons figurant dons cette rangée provlennent surtout de la production d’électricité par les sewces 
publics, mais également de la production d’électricité par les industries. les entreprlses dont le nombre est inscrit dans 
cette rongée sont des services publics exclusivement. tes entreprises industrielles dont le nombre est chiffré sont 
regroupées par secteur, de même que les émissions de GES ne provenant pas de la production d’électricité. 

g Dans cette rangée, il s’agit de producteurs de pétrole et de gaz et d’entreprises de pipelines. 

h II est supposé que les émissions fugitives de méthane ne sont pas comprises dans le programme. te nombre des entreprises 
participantes hgure déjà sous la rubnque des émissions Lées à l’énergle 

i On suppose que seules les grandes décharges (plus de deux millions de tonnes de déchets] participent CI~ programme. 

i !e nombre des participants possibles ne comprend pas les grands fabricants de ciment consommateurs d’énergie, qui 
figurent cidessus. 
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doivent être réglés en rapport avec un programme 
d’échange de quotas ou de crédit?. Certaines 
des règles à élaborer portent sur les opérations 
suivantes : 

l utilisation et transfert de quotas (qui a besoin 
de quotas, qui peut détenir des quotas, de quelle 
façon attribuer les quotas, quelles sont les unités 
de mesure, d’accumulation et d’emprunt); 

l inscription au registre, rapports et surveil- 
lance (Quelles sont les exigences en matière de 
surveillance et de rapports, quelles données 
sont confidentielles et lesquelles sont du 
domaine public?); 

l vérification (qui détermine la conformité, 
but des vérifications par une tierce partie, 
pouvoir d’exiger la production de renseigne- 
ments, administration des sanctions dans les 
cas de non-conformité). 

L’ajout d’un programme d’échange volontaire de 
crédits demandera l’élaboration d’un ensemble 
supplémentaire de règles. Ces dispositions 
devront régir des questions telles que l’établisse- 
ment d’une base de référence, la responsabilité, 
les critères de création des crédits et la place au 
sein du programme de la comptabilisation des 
émissions sur l’ensemble du cycle de vie. La 
présente étude ne s’arrêtera pas à ces questions, 
déjà commentées à la description détaillée de 
l’échange volontaire de crédit, au chapitre III. 

Un certain nombre de problèmes de conception 
devront être réglés pour que le programme 
d’échange en aval de quotas d’émission de gaz à 
effet de serre puisse devenir opérationnel, mais le 
principal est celui de la formule d’attribution des 
quotas aux participants. Lors de ses réunions de 
septembre 1998 et de janvier 1999, le Groupe 
d’experts multipartite de la TRNEE s’est penché 
sur la question et a tiré les conclusions suivantes : 

l Au début, des quotas devraient être attribués 
gratuitement à tous les participants”. On a 
convenu que cette mesure aiderait à com- 

penser les actionnaires qui voient leur capital 
perdre de la valeur lors de la fixation de seuils 
aux émissions de gaz à effet de serre dans le 
cadre d’un programme d’échange de quotas. 
La formule d’attribution devra comprendre 
un mécanisme prévoyant la remise de quotas 
aux nouveaux participants qui feront leur 
entrée dans le programme au fil du temps 
(ex. : un certain nombre de quotas pourraient 
être mis en réserve à cette fin). 

l Il a aussi été convenu, toutefois, qu’il serait de 
moins en moins nécessaire de compenser les 
émetteurs en raison de pertes de valeur du 
capital social, puisqu’il y a rotation des 
capitaux. Par conséquent, on s’est entendu 
sur le fait qu’il y aurait passage progressif à 
l’adjudication comme mode d’attribution 
des quotas aux participants. Il faudra une 
étude plus poussée pour déterminer la durée 
de cette transition et sa portée (le pourcen- 
tage du total des quotas qui finira par être 
mis en adjudication). 

Le Groupe d’experts multipartite de la TRNEE 
n’a pas été en mesure, lors de ses réunions, 
d’examiner en détail la plupart des autres ques- 
tions liées à l’administration de ce programme 
d’échange. Par conséquent, le tableau 6.2 
propose des réponses possibles à certains grands 
problèmes de conception soulevés dans le document 
d’étude de la TRNEE sur le sujet, afin d’étoffer 
le présent modèle de programme. 

Mesure des émissions 
11 est essentiel de pouvoir mesurer avec exacti- 
tude les niveaux démissions réelles dans le cadre 
d’un programme d’échange en aval de droits 
d’émission par plafond et quotas. Il existe 
plusieurs formules de mesure et d’estimation des 
émissions réelles, et on aura probablement 
recours à certains de ces procédés pour s’assurer 
que tous les participants prennent au sérieux 
leur participation au programme. Ces formules 
de mesure comprennent notamment : 
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Tableau 6.2 
Principaux problèmes de conception et 
solutions proposées 

a On relève, dans le document d’étude de la TRNEE intitulé Analyse des 
probiémes de conception d'un programme d’échange de droits d’émission, 
que tous les programmes nationaux d’échange de quotas tiennent le 
vendeur responsable. 

* Un système de surveillance continue des 
émissions (SCE) comportant des dispositifs 
perfectionnés et inviolables. Cet instrument 
de mesure pourrait être efficace pour les 
grandes sources ponctuelles d’émission telles 
que les centrales thermiques au charbon. 

* Des compteurs de combustible inviolables 
pourraient servir à la surveillance de l’utili- 
sation des combustibles; on pourrait ensuite, 
à l’aide de facteurs de conversion, calculer le 
volume des émissions de gaz à effet de 
serre94. Ce procédé pourrait être plus appro- 
prié pour les sources restreintes démissions 
de gaz à effet de serre liées à l’énergie95. 
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l Dans certains cas, il peut être difficile de 
mesurer les niveaux démissions réelles ou 
encore tout facteur ayant un rapport direct, 
clair et bien établi avec les niveaux d’émis- 
sion. Dans ces conditions, l’organisme de 
réglementation peut être forcé d’élaborer un 
« modele » standard à I’usage des émetteurs 
aux tins de l’estimation des niveaux démissions 
sur la base d’autres données (ex. : niveaux 
de production, type d’équipement utilisé). 
De toute évidence, ces estimations seront 
moins précises que les estimations et mesures 
obtenues par les méthodes ci-dessus exposées. 
Il reviendra au pouvoir des réglementations 
de déterminer si ces « modèles » fournissent 
des estimations d’une exactitude suffisante 
pour justifier l’inclusion d’une source dans un 
programme d’échange de droits d’émission. 

Les règles du programme d’échange devront 
spécifier le type d’équipement de surveillance que 
chaque source devra installer, vérifier les procé- 
dures pour s’assurer de son bon fonctionnement 
et mettre au point des protocoles pour l’estimation 
des émissions dans l’éventualité de lacunes 
statistiques à l’égard de toutes les sources. Les 
protocoles conçus pour suppléer aux lacunes 
statistiques devraient intégrer une erreur systé- 
matique par excès, de sorte que les participants 
y trouveront un incitatif au maintien de leur 
équipement de surveillance en état de bon 
fonctionnement. Si l’on doit faire appel à des 
modèles pour l’estimation des émissions, les 
règles du programme d’échange devront spécifier 
clairement les protocoles à employer et s’assurer 
que ces derniers sont utilisés de façon uniforme 
par toutes les sources. Il est probable que les sources 
seraient soumises à des vérifications périodiques 
effectuées par le pouvoir réglementaire ou une 
tierce partie. 

Les protocoles de mesure établis peuvent avoir 
un impact majeur sur la conception du pro- 
gramme. Par exemple, notre programme tient 
les raffineries de pétrole responsables des émis- 
sions de gaz à effet de serre rejetées sur place 
par la combustion de combustibles fossiles. Si 
ces émissions sont mesurées lors de l’utilisation 



de combustibles par des compteurs plutôt que par 
un système de surveillance continue des émissions, 
cela pourrait soulever certains problèmes. En 
effet, les raffineries de pétrole utilisent des com- 
bustibles fossiles comme charges d’alimentation non 
énergétiques pour la production d’autres articles 
qui piègent le carbone présent dans les matières 
premières. Selon ce scénario, les raffineries de 
pétrole devraient être autorisées à des crédits de 
réduction démissions correspondant au carbone 
piégé pendant 20 ans ou plus dans les produits 
fabriqués96. Cette question ne se présente pas, 
toutefois, si l’on procède à la mesure à l’aide 
d’un système de surveillance continue des émissions. 

L’ajout au modèle d’un programme national 
d’échange de crédits pose d’autres défis quant à 
la mesure. Un crédit de réduction d’émissions 
est égal à la différence entre la quantité démissions 
réelles et l’émission de référence. L’émission de 
référence peut être soit estimée (c.-à-d. « ce qui 
se serait produit si une certaine mesure de 
réduction n’avait pas été prise B), soit fixée par 
règlement. Pour pouvoir être raisonnablement 
certain que les crédits de réduction d’émissions 
représentent de véritables réductions, il faut que : 
a) les émissions réelles des créateurs de crédits 
puissent être mesurées avec assez d’exactitude; 
b) des émissions de référence exactes puissent 
être établies à l’intention des créateurs de crédits. 

Le niveau des émissions réelles peut être déter- 
miné à l’aide d’instruments tels ceux décrits 
ci-dessus. Dans le cadre d’un programme 
d’échange de crédits où les situations de 
référence sont déterminées par des règles telles 
que les normes de rendement (Normes de 
rendement obligatoires et Échange volontaire de 
crédits), il est également simple de déterminer 
les niveaux de référence. Mais il est probable que 
les crédits échangés dans le cadre du programme 
d’échange en aval de quotas d’émission de GES 
seraient créés sans l’avantage d’une émission de 
référence réglementaire. En conséquence, l’esti- 
mation des niveaux de référence devient beaucoup 
plus complexe. C’est qu’il y a une difficulté 
inhérente à l’évaluation de « ce qui se serait 
produit », difficulté qui s’aggrave avec le passage 
du temps et l’influence d’autres facteurs. 

Si l’on attribue des crédits pour les réductions 
démissions qui ne représentent pas d’« addition- 
nalité » (c.-à-d. « qui auraient eu lieu de toute 
façon )k), le participant qui achète ce type de 
crédits est autorisé à augmenter ses émissions 
même s’il n’y a eu aucune réduction progressive 
réelle démissions. Par conséquent, ce participant 
ne fait que transmettre la responsabilité de la 
réduction réelle à d’autres participants, ce qui pose 
de véritables problèmes d’équité et d’efrïcience9’. 

Politiques complémentaires 
possibles 
Ce modèle d’échange de droits d’émission cons- 
titue une mesure parmi d’autres pour lutter 
contre les émissions de gaz à effet de serre. Des 
politiques complémentaires seront souvent 
nécessaires pour éliminer les barrières à la mise 
en œ uvre de mesures de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre chez les émetteurs régle- 
mentés par le programme, ainsi que pour s’as- 
surer que les émetteurs non participants pren- 
nent également des mesures pour réduire leurs 
émissions de gaz à effet de serre98. 

En ce qui a trait au présent programme, il y a 
nettement place à l’implantation de politiques 
complémentaires pour l’élimination des barrières 
à la mise en œ uvre de mesures de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre chez les émet- 
teurs réglementés par le programme. S’il est vrai 
que les émetteurs réglementés recevront un 
signal de prix qui les incitera à réduire les 
émissions en vertu de ce programme, il n’en reste 
pas moins qu’un certain nombre de barrières 
empêcheront les émetteurs d’adopter les formules 
de réduction des émissions les plus rentables en 
réponse à ce signal de prix. 

On peut donner comme exemple de catégories de 
barrières les barrières institutionnelles (ex. : cultures 
institutionnelles), les barrières au plan de 
l’information (ex. : manque de renseignements 
sur les occasions de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre) et les barrières financières 
(ex. : manque d’accès au capital). Ces barrières 
compromettent l’effcience économique du 
programme d’échange de droits d’émission. 
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Iknplantation de politiques complémentaires qui 
aident à surmonter ces barrières ne peut manquer 
d’améliorer l’efficience économique d’un pro- 
gramme d’échange de droits démission. Ces 
politiques peuvent comprendre les programmes 
de gestion des services publics axés sur la 
demande, les programmes d’information et 
d’éducation, les vérifications de bilans énergé- 
tiques; les programmes d’approvisionnement et 
l’élimination des subventions. 

L’encadrement partiel qu’offre le présent pro- 
gramme d’échange de droits d’émission - comme 
nous l’avons dit, il ne régira que les émetteurs 
responsables de 44 p. 100 des émissions de gaz à 
effet de serre au Canada - risque de compro- 
mettre les avantages pour l’économie et pour 
l’environnement de la mise en œ uvre d’un tel 
programme. 

Les avantages pour l’environnement sont com- 
promis parce que cette portée incomplète soulève 
la possibilité du « transfert » - c’est-à-dire le 
transfert des émissions de participants au pro- 
gramme à des sources démissions extérieures au 
programme. Par exemple, si certaines entreprises 
d’un secteur sont soumises au programme et 
d’autres non, les entreprises non réglementées 
pourraient retirer de ce fait un avantage concur- 
rentiel sur le marché par l’augmentation de 
leurs émissions. 

Les avantages pour l’économie sont menacés 
parce qu’un programme d’échange des droits 
d’émission a pour but d’étaler de façon égale le 
coût marginal des réductions entre toutes les 
parties. Si des sources démissions extérieures 
au programme ne reçoivent pas le même signal 
de prix et que différents secteurs sont réglementés 
avec un degré différent de rigueur, il pourrait 
en résulter dans tous les secteurs une distorsion 
dans la structure des prix qui finirait par rendre 
plus coûteuse la réalisation d’un objectif de 
protection de l’environnement. 

Les sources démissions de gaz à effet de serre 
qui ne font pas partie du programme peuvent 
être touchées principalement par la réglementation 
ou encore par des normes et des taxes. Le recours 

aux taxes est le meilleur moyen de garantir que 
le coût marginal des réductions d’émissions est 
réparti également entre les participants et les 
non-participants. Parallèlement, il est important 
de s’assurer que les participants au programme 
ne se voient pas imposer un « double fardeau » : 
exigence réglementaire d’acquérir des quotas et 
taxes. Le nombre de participants au programme 
est relativement restreint. Il devrait donc être 
possible de les exonérer d’une taxe imposée aux 
non-participants. 

Les règlements pourraient également jouer un 
rôle important (ex. : normes d’efficience 
énergétique pour les appareils électroménagers, 
équipements, immeubles et véhicules) en visant 
la réduction des émissions de sources non 
comprises dans le programme d’échange. 
Cependant, il est difficile de s’assurer que le signal 
de prix résultant de ces changements réglemen- 
taires concorde avec le signal qu’affiche le 
programme d’échange de droits d’émission. 

Problèmes de transition 
découlant d’une modification 
du cadre stratégique 
Tel que signalé plus tôt, le programme est défini 
comme étant mis en œ uvre dans un contexte 
stratégique où est entré en vigueur un engage- 
ment national, tel que celui qui a été pris en 
vertu du Protocole de Kyoto, avec l’obligation 
pour le Canada d’implanter des stratégies de 
réduction de ses émissions de gaz à effet de 
serre. Le programme d’échange en aval de droits 
d’émission selon un mécanisme de plafond et 
de quotas permet au Canada d’attribuer à 
certaines sources précises la responsabilité 
d’une partie de son engagement vis-à-vis de la 
protection du climat. 

Si cet engagement exécutoire était ultérieure- 
ment résilié, il est improbable que le Canada 
poursuivrait l’application d’un programme 
d’échange obligatoire de droits d’émission par 
plafonnement et quotas. 

En réalité, le Canada a signé le Protocole de Kyoto, 
qui devrait entrer en vigueur - bien que cela ne 
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soit pas certain. Là encore, en l’absence d’un 
engagement exécutoire du Canada en vertu du 
Protocole de Kyoto, il est improbable que le pro- 
gramme voie le jour. 

Par ailleurs, l’implantation instantanée d’un pro- 
gramme de ce type au lendemain de l’entrée en 
vigueur d’un engagement exécutoire pourrait 
entraîner des coûts économiques importants, 
surtout si, au cours des années précédentes, des 
mesures n’avaient pas été prises par les partici- 
pants pour réduire leurs émissions à un niveau 
voisin de celui des quotas qui seront disponibles. 
Plusieurs mesures pourraient être prises pour 
faciliter la transition : 

l On pourrait établir un programme d’échange 
volontaire de crédits assorti d’incitatifs 
intéressants pour faire connaître le principe 
de l’échange et pour obtenir des réductions 
démissions. 

l L’organisme de réglementation pourrait 
informer les participants de la mise en place 
d’un programme à une date précise et les 
renseigner sur les règles de ce programme. 

l On pourrait établir un programme pilote 
volontaire dans les entreprises qui ont pris 
l’engagement volontaire de limiter leurs 
émissions à un niveau spécifique, afin de 
donner des occasions de familiarisation aux 
participants à un éventuel programme et aux 
membres de son organisme de réglementation. 
La question de l’attribution ne figurerait 
pas nécessairement au programme, aussi 
pourrait-on se concentrer sur le mécanisme 
d’un programme d’échange de crédits par 
plafond et quotas. Ce dernier projet soulèverait 
des questions relatives à la mesure, aux rapports, 
à la vérification et à l’échange. 

l Une large gamme d’autres politiques (ex. : 
règlements ou taxes) pourraient être mises en 
œ uvre afin d’offrir aux participants un incitatif 
intéressant qui les pousserait à prendre des 
mesures de réduction de leurs émissions, 

l Un programme d’échange obligatoire de 
droits d’émission par plafond et quotas, avec 

des plafonds d’émission moins stricts, pourrait 
être établi avant la « période de l’engagement » 
pour donner l’occasion aux participants et aux 
membres de l’organisme de réglementation 
de se familiariser avec ses rouages. 

Échange en aval de quotas 
d’émission de gaz 8 effet de 
serre assorti d’un EVC, et 
échange en amont de la 
teneur en carbone des 
carburants de transport - 
Description du programme 
Nous traitons ici d’un programme d’échange 
obligatoire de droits d’émission selon un méca- 
nisme de plafond et de quotas. Selon l’hypothèse, 
le programme a été mis en place à la suite de 
l’adoption d’un engagement national aux termes 
du Protocole de Kyoto par le Canada, qui a 
ensuite voulu prendre les mesures nécessaires à 
son exécution. 

À la différence du programme précédent, ce 
modèle de programme national d’échange de 
droits d’émission ne s’appliquerait pas exclusive- 
ment « en aval », stade où a lieu le rejet des 
émissions réelles de gaz à effet de serre. En effet, 
ce programme tente d’encadrer la plupart des 
émissions de gaz à effet de serre liées au trans- 
port. Cette tentative est appréciable, le transport 
ayant été, en 1995, à l’origine de 27 p. 100 des 
émissions de gaz à effet de serre au Canada99. 

À sa réunion de septembre 1998, le Groupe 
d’experts multipartite de la TRNEE a consacré 
un temps considérable à la question de savoir si 
oui ou non l’échange de droits d’émission avait 
au Canada un rôle à jouer dans la lutte contre 
les émissions de gaz à effet de serre liées au 
transport. On a convenu qu’il serait difficile de 
régir le secteur du transport au moyen d’un pro- 
gramme d’échange de droits d’émission qui 
demanderait aux émetteurs de détenir des quotas 
équivalant à leurs quantités démissions, le secteur 
du transport comportant d’innombrables petits 
émetteurs. Dans ces conditions, le fardeau 
administratif de l’exécution du programme 
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pourrait l’emporter sur les gains réalisés en 
efficience économique, en particulier si les con- 
sommateurs, pris individuellement, ne peuvent 
ou ne veulent pas participer activement à un 
échange de droitsloO. 

Ainsi, le programme précédent supposait qu’on 
s’attaquerait au problème des émissions liées au 
transport principalement par des politiques 
complémentaires (ex. : taxes sur l’essence ou 
normes de rendement énergétique pour les 
voitures neuves), ou par la création de crédits 
liés à la réduction démissions au sein d’un 
programme d’échange volontaire de crédits. 

Le programme dont il est maintenant question 
ici adopte un autre point de vue. Il existe nette- 
ment un lien étroit entre la teneur en carbone 
des carburants de transport et les émissions de 
gaz à effet de serre. Par exemple, la teneur en 
carbone de l’essence fait que chaque litre 
d’essence consommé au Canada produit 2,36 kg 
démissions de dioxyde de carbone. Il est donc 
possible de mesurer et de limiter avec précision 
les émissions de gaz à effet de serre dans le 
secteur du transport par la mesure et la restriction 
de la teneur en carbone des carburants. 

Par conséquent, notre modèle reprend le précé- 
dent en ajoutant la dimension « amont » au 
programme d’échange de droits d’émission, par la 
participation des raffineries et des importateurs 
de carburants. Grandes consommatrices d’énergie, 
les raffineries participaient déjà au programme 
précédent et étaient tenues de posséder la 
somme de quotas équivalant à la quantité de 
leurs émissions réelles. 

Notre programme, toutefois, demande égale- 
ment aux raffineries de posséder des quotas à 
l’égard des émissions de gaz à effet de serre 
provenant de la combustion des carburants de 
transport qu’elles vendent au Canada”“*‘02. Cette 
approche est dite « en amont » parce que ce 
sont les raffineries qui sont tenues responsables 
des émissions liées au transport, bien que leurs 
activités ne soient pas à l’origine de ces émissions. 
Les importateurs de carburants de transport, 
qui ne sont pas régis par le programme précédent, 
devraient aussi participer à ce programme. 

76 

On voit donc que nous traitons ici d’un pro- 
gramme hybride. On établit un seuil ou plafond 
au total des émissions d’un groupe d’émetteurs, 
et l’organisme de réglementation délivre des 
quotas autorisant un émetteur à dégager une 
partie des émissions autorisées en vertu de ce 
plafond. La plupart des participants au pro- 
gramme sont tenus de posséder des quotas 
équivalant à leurs niveaux démissions réelles, 
mais les raffineries de pétrole et les importateurs 
de carburants de transport sont également 
tenus de posséder des quotas équivalant à la 
teneur en carbone des carburants de transport 
qu’ils vendent au Canada. Les raffineries 
recevraient des crédits à l’égard de la teneur en 
carbone des carburants de transport qui sont 
exportés. Là encore, les sources réglementées 
ayant des quotas de surplus (ou les sources non 
réglementées ayant obtenu des quotas) pourraient 
vendre ces quotas à des sources réglementées 
dont les émissions dépassent le budget de quotas. 

L’intégration des émissions liées au transport 
par l’ajout d’un échange en amont de la teneur 
en carbone amplifie spectaculairement la portée 
du programme. Au lieu de toucher 44 p. 100 
seulement des émissions de gaz à effet de serre 
au Canada, la nouvelle formule en engloberait 
67 p. 100. De plus, cet élargissement peut être 
réalisé par l’inscription au programme de moins 
de 50 nouveaux participants (producteurs et 
importateurs de carburants de transport). 

Certains membres du Groupe d’experts multi- 
partite de la TRNEE n’en ont pas moins 
exprimé de fortes réserves sur ces modalités à 
l’égard du secteur du transport. Cette préoccu- 
pation tient au fait que les raffineries de pétrole 
et les importateurs de carburants de transport 
n’ont guère, à eux seuls, de moyens d’agir sur la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre 
dans le secteur du transport. Le grand instrument 
dont disposent ces entreprises réside dans le jeu 
des prix à la consommation des carburants de 
transport. Quant aux consommateurs, ils dis- 
posent d’un éventail beaucoup plus large de 
stratégies pour réduire les émissions de gaz à 
effet de serre provenant du transport’03. 



Deux grandes questions ont été soulevées au sein 
du Groupe d’experts multipartite de la TRNEE 
au sujet de cet objectif: 

l Vaudrait-il mieux que ce signal de prix se 
traduise par un échange de droits d’émission 
ou par une hausse directe de prix en raison 
de l’imposition d’une taxe? 

l Un signal de prix constitue-t-il le mode le 
plus efficace de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre dans le secteur du trans- 
port ou vaudrait-il mieux songer à d’autres 
politiques? 

En ce qui concerne la première question, si le 
niveau du signal de prix était le même dans les 
deux cas, il n’y aurait qu’une différence d’effi- 
cience économique entre le recours à une taxe et 
la tenue en aval d’un programme d’échange de 
la teneur en carbone. D’autres travaux seront 
nécessaires, toutefois, pour évaluer le fardeau 
administratif relatif et la faisabilité politique de 
chaque formule. Mais, en réalité, il serait difficile 
de déterminer le niveau auquel une taxe devrait 
être établie pour équivaloir à celle qui résulterait 
de l’intégration à un programme d’échange de 
droits d’émission. Par conséquent, il est peu 
probable que le coût marginal des réductions 
d’émissions serait réparti également entre les 
secteurs, ce qui aurait pour effet de diminuer 
l’efficience économique au sein de la société 
dans son ensemble. 

En ce qui concerne la deuxième question, un 
débat animé porte sur la mesure dans laquelle 
les consommateurs réagiront aux changements 
de prix des carburants de transport. La demande 
de ces carburants est fortement inélastique, et il 
faudrait des hausses de prix vertigineuses pour la 
faire diminuer. Dans ces conditions, il pourrait 
être plus rentable de faire appel à des politiques 
complémentaires (ex. : normes de haut rendement 
énergétique pour les constructeurs d’automo- 
biles) pour arriver à des réductions d’émissions 
dans le secteur du transport. 

L’implantation d’un programme national 
d’échange de droits d’émission, cependant, n’est 
pas destinée à réduire le niveau des émissions 

expressément dans le secteur du transport. Elle 
vise plutôt à ce que la réduction des émissions 
ait lieu là où elle serait le plus rentable chez les 
émetteurs réglementés en vertu du programme. 
Le fait que la demande en carburants de transport 
soit fortement inélastique revient simplement à 
dire que le signal de prix dégagé par le programme 
entraînera plus facilement des réductions 
d’émissions dans d’autres secteurs que dans celui 
du transport. Le total des émissions continuera à 
ne pas dépasser le seuil édicté par le programme. 

Émissions de GES visées par 
le programme 
Ce modèle reprend le précédent en intégrant 
directement au programme d’échange les émis- 
sions de gaz à effet de serre liées au transport. 
Sont visées tout particulièrement les émissions 
de gaz à effet de serre associées à la combustion 
des carburants de transport dans les automobiles 
ainsi que dans les camions légers et poids lourds. 

Le modèle précédent visait les émissions de GES 
liées au transport aérien et ferroviaire en exigeant 
que les entités intéressées possèdent la somme de 
quotas équivalant à la quantité de leurs émis- 
sions réelles; cependant, si le présent modèle 
poursuivait sur cette lancée, cela signifierait une 
inégalité de traitement à l’égard des différentes 
sources d’émissions liées au transport. Par con- 
séquent, aux termes du présent programme, les 
raffineries de pétrole et les importateurs de 
carburants de transport seront tenus responsables 
de la teneur en carbone des carburants consommés 
au titre du transport aérien et ferroviaire à 
l’intérieur du Canadalo4. 

Nombre de participants et proportions 
du total des émissions 
On a estimé que le modèle précédent com- 
porterait 1 118 participants. Le présent modèle 
n’ajoute pour ainsi dire aucun nouveau participant 
au programme national d’échange de droits 
d’émission. En fait, les seuls participants nouveaux 
seraient les importateurs de produits pétroliers 
raffinés (carburants de transport) qui distribuent 
ces produits pour consommation au Canada. 
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Selon l’étude poussée qu’on retrouve dans le 
document Plafonnement des émissions de gaz à 
effet de serre et de la teneur en carbone des 
combustibles fossiles (chapitre V), il n’y aurait 
au Canada que de 15 à 50 entreprises importa- 
trices de charbon, de gaz naturel et de produits 
pétroliers qui ne seraient pas des producteurs 
nationaux de combustibles fossiles. C’est ainsi 
que l’insertion en aval d’un programme 
d’échange de teneur en carbone à l’égard des 
carburants de transport ne viendrait pas accroître 
le nombre de participants de façon plus sensible 
que ne l’envisageait le modèle antérieur. 

Canada. Il est possible que l’obligation faite à ces 
entreprises de posséder des quotas équivalant à 
la teneur en carbone de ces émissions puisse 
abaisser la valeur du capital social producteur 
de ces carburants, mais cette baisse serait rapi- 
dement compensée par la valeur des quotas 
distribués gratuitement. Parallèlement, toutefois, 
rappelons que le principal moyen dont disposent 
ces entreprises pour réduire leurs émissions et 
leur besoin de quotas est la hausse des prix à la 
consommation des carburants de transport”“. 
Ce procédé débouche sur d’importants béné- 
fices inattendus, car les intéressées peuvent 

Mais on relève une différence beaucoup plus 
importante entre les deux programmes. Plus 
particulièrement, le présent modèle vise un 

augmenter le prix de vente de leurs produits 
sans se voir imposer une hausse correspondante 
de leurs coûts de production. 

nombre beaucoup plus élevé des émissions de 
gaz à effet de serre au Canada. Alors que la 
version antérieure ne visait que 44 p. 100 des 
émissions canadiennes de ces gaz, l’insertion en 
aval d’un programme d’échange de la teneur en 
carbone des carburants de transport permettrait 
à un mécanisme de plafond et quotas de s’étendre 
à 67 p. 100 de ces émissions au Canada’os,‘06. 
Cette intervention devrait accroître l’efficience 
économique du programme d’échange et 
abaisser les coûts pour l’ensemble de la société. 

Administration du programme 
La description du modèle précédent expose de 
façon assez détaillée les principales questions 
administratives associées à un programme 
d’échange de droits d’émission par plafond et 
quotas. Une bonne partie de ces questions ne 
demanderaient pas de traitement différent lors 
de l’ajout d’un programme d’échange en amont 
de la teneur en carbone des carburants de trans- 
port. Mais ce n’est pas le cas pour certaines de 
ces questions. 

Par exemple, il n’est pas évident que l’attribution 
gratuite des quotas décrite par le modèle précé- 
dent serait appropriée à l’égard des raffineries 
de pétrole et des importateurs de carburants de 
transport qui sont tenus de posséder des quotas 
pour la teneur en carbone des émissions des 
carburants de transport qu’ils vendent au 

Le Groupe d’experts multipartite de la Table 
ronde a débattu la question et convenu qu’une 
étude plus approfondie serait nécessaire pour 
déterminer : a) la mesure dans laquelle la perte 
de valeur du capital social pose un problème à 
cet égard; b) la mesure dans laquelle les raffineries 
peuvent transmettre leurs coûts aux consom- 
mateurs et recueillir des bénéfices inattendus”‘. 
Il a été convenu que les gouvernements pourraient 
soit mettre les quotas en adjudication, soit 
imposer une taxe en vue d’éliminer les bénéfices 
inattendus. Cependant, la nécessité d’une étude 
plus approfondie est évidente. Si l’on écarte la 
question des bénéfices indus, on s’entend pour 
trouver préférable l’attribution gratuite des quotas. 
Par suite, il est probable que ce programme, 
tout comme le précédent, débuterait par une 
attribution gratuite des quotas mais passerait 
graduellement à la formule de l’adjudication. 

On trouve des exemples de programme d’échange 
de droits d’émission où la grande majorité des 
quotas sont attribués gratuitement, un petit 
pourcentage étant par la suite mis en adjudication. 
Mais il n’existe pas de système au sein duquel 
les deux formules d’attribution rendent compte 
dune part substantielle de l’ensemble des quotas 
attribués. Si les bénéfices inattendus posaient un 
problème d’envergure, toutefois, il faudrait vendre 
par adjudication aux raffineries 35 p. 100 du 
total des quotas attribués afin d’englober les 
éventuelles émissions de la teneur en carbone 
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des carburants de transport qu’elles auraient 
vendus au Canada. Pourrait-on arriver à appliquer 
ce genre de programme hybride? 

On pourrait probablement répondre que oui. Une 
première tranche de quotas seraient distribués 
gratuitement à tous les émetteurs participant au 
programme. On tiendrait par la suite une vente 
par adjudication du reste des quotas, à laquelle 
seraient invités uniquement les raffineries de 
pétrole et les importateurs de produits pétroliers 
raffinés (carburants de transport). D’autres 
travaux seront nécessaires pour examiner les 
rouages de ce type de vente et les affectations 
possibles des recettes. 

Mesure des émissions 
Il est essentiel de pouvoir mesurer avec précision 
les niveaux démissions réelles dans le cadre d’un 
programme d’échange par plafond et quotas. 
L’inclusion de l’échange en amont de la teneur 
en carbone dans le secteur du transport ne 
devrait pas poser de difficulté importante. 

Selon ce modèle de programme, les raffineries 
de pétrole et les importateurs de carburants de 
transport devraient fournir des relevés docu- 
mentés de leurs ventes de produits. Ces quantités 
pourraient alors être multipliées par des coefficients 
d’émission pour livrer une estimation assez 
exacte du total des émissions. 

Les relevés d’importations et de ventes (au plan 
national et à celui de l’exportation) ne sont pas 
difficiles à produire et peuvent être vérifiés par 
l’organisme de réglementation. De plus, les 
carburants de transport sont fabriqués suivant 
des spécifications qui écartent tout doute quant à 
leur teneur en carbone; il devrait donc être 
relativement simple pour l’organisme de régle- 
mentation de déterminer un coefficient d’émission. 
Cet organisme devrait aussi conserver le droit de 
tester la teneur en carbone des carburants de 
transport vendus. 

Politiques complémentaires 
possibles 
Le programme d’échange de droits d’émission 
est l’une de plusieurs formules permettant de 
limiter les émissions de gaz à effet de serre. On 
fera souvent appel à des politiques complémen- 
taires afin de lever les obstacles à l’implantation 
de mesures de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre et pour s’assurer que les sources 
extérieures au programme prennent également 
des mesures de réduction de ces émissions. 

Comme nous l’avons déjà relevé, le Groupe 
d’experts multipartite de la TRNEE s’est penché 
sur le rôle possible de l’échange de droits d’émission 
dans la réduction des émissions provenant du 
secteur du transport. Soulignons de nouveau 
que le programme d’échange de droits démission 
dont il s’agit ici n’est pas expressément conçu 
pour la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre dans le secteur du transport. Son objet est 
plutôt de réduire les émissions de la façon la plus 
rentable dans tous les secteurs réglementés par 
le programme. La contribution du secteur du 
transport à la réduction du total des émissions sera 
fonction du degré auquel des moyens et occasions 
rentables seront disponibles dans le secteur 
ainsi que de la réaction des émetteurs (automo- 
bilistes) aux signaux de prix du programme. 
Il n’y a pas de consensus sur l’élasticité-prix de 
l’essence’09. 

Cependant, si l’objectif premier de la politique du 
Canada sur l’évolution du climat était simple- 
ment d’abaisser le niveau des émissions de gaz à 
effet de serre provenant du secteur du transport 
et si l’essence était fortement inélastique par 
rapport au prix, une réponse rentable demanderait 
probablement l’application de plusieurs stratégies 
(ex. : réglementaire, fiscale, d’information). 

Bien entendu, comme dans le cas du programme 
précédent, il faudrait toute une gamme de poli- 
tiques complémentaires pour encadrer les sources 
d’émission non visées par le programme d’échange 
par plafond et quotas. 
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Annexe 1: 
Diverses conceptions éventuelles d’un programme 
national d’échange de droits d’émission de gaz à effèt de 
serre -Document de travail de la TRNEE (‘juillet 1998) 
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Objectif 
Le présent document a pour but de fournir de 
l’information qui aidera le Groupe d’experts 
multipartite sur l’échange national de droits 
d’émission à orienter l’analyse des options pos- 
sibles pour un programme national d’échange 
de droits d’émission des gaz à effet de serre. 

Le présent document comprend plus précisément : 

l une liste préliminaire des modèles éventuels 
d’un programme national d’échange de 
droits d’émission des gaz à effet de serre; 

l une présélection recommandée des modèles à 
analyser plus à fond, avec arguments à l’appui, 

. un exposé du contenu proposé de descrip- 
tions plus détaillées des options retenues à 
des fins d’analyse plus poussée; 

l une liste des problèmes communs à plusieurs 
options de modèles; 

l une présélection recommandée des aspects à 
analyser, avec arguments à l’appui. 

En analysant les modèles éventuels d’un pro- 
gramme national d’échange de droits d’émission 
de gaz à effet de serre, la Table ronde nationale 
sur l’environnement et l’économie a cherché à 
renseigner les tables de concertation consulta- 
tives nationales sur chacun de ces modèles et 
sur d’autres mécanismes qui contribueront à 
élaborer la stratégie canadienne qui permettra 
de réagir au Protocole de Kyoto. 

Processus 
L’analyse est censée se faire en deux étapes : 

Première étape : 

l étude plus poussée d’une présélection des 
modèles éventuels d’un programme national 
d’échange de droits d’émission, par exemple 
un programme d’échange volontaire de crédits; 

l étude plus poussée d’une série de problèmes 
communs à plusieurs modèles, par exemple 
l’analyse des options d’attribution gratuite 
de quotas. 

Ce travail est censé être achevé en septembre à 
la suite d’une réunion du Groupe d’experts 
multipartite, lors de laquelle on élaborera des 
modèles détaillés d’un programme national 
d’échange de droits d’émission en étoffant les 
modèles cadres d’hypothèses détaillées qui ont 
trait aux problèmes communs. 

Deuxième étape : 

. les modèles détaillés serviront à analyser des 
aspects tels que les exigences administratives 
et les effets économiques de chacun des 
modèles. 

L’analyse des modèles détaillés est censée être 
achevée au printemps de 1999. 

Diverses conceptions 
éventuelles d’un programme 
national d’échange de droits 
d’émission 
Avant de dresser la liste des modèles éventuels, il 
faut définir d’autres contextes stratégiques pos- 
sibles pour un programme national d’échange 
de droits d’émission. On distingue trois cadres 
stratégiques différents : 

l La perspective d’un engagement de limiter 
les émissions de gaz à effet de serre est réelle. 
Le Canada a signé le Protocole de Kyoto. Par 
conséquent, la perspective d’un engagement 
à limiter les émissions de gaz à effet de serre 
est réelle actuellement. 

l La perspective d’un engagement national à 
limiter les émissions de gaz à effet de serre 
n’existe plus. Ce serait le cas si le Protocole 
de Kyoto n’entre pas en vigueur”‘. 

l L’engagement à limiter les émissions de gaz à 
effet de serre est réel et l’on est en train de 
mettre en oeuvre les mesures nécessaires 
pour respecter cet engagement. Ce serait le 
cas si le Canada ratifie le Protocole de Kyoto, 
si le Protocole entre en vigueur et si les poli- 
tiques sont mises en œ uvre au Canada pour 
respecter cet engagement avant ou pendant 
la période d’engagement”‘. 
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Tableau Al .l 
Sommaire des modèles possibles et des options retenues 

‘, 
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Sommaire des modèles possibles et 
des options retenues 
Au total, 14 modèles possibles ont été définis 
et, pour six d’entre eux, on recommande une 
analyse plus poussée. Ces modèles sont résumés 
au tableau Al. 1. 

La perspective d’un engagementfùtur 
à limiter les émissions de gaz à e$fet de 
serre est réelle 
Telle est la situation actuelle. Le Canada et 
plusieurs autres pays ont signé le Protocole de 
Kyoto qui comporte des engagements à limiter les 
émissions de gaz à effet de serre pendant la période 
de 2008 à 2012”‘. Par conséquent, la perspective 
d’un engagement à limiter les émissions de 
gaz à effet de serre est réelle actuellement. 

Dans cette situation, l’échange de droits d’émis- 
sion peut être motivé par une volonté d’acquérir 
de l’expérience en échange de droits d’émission 
ou de se doter d’une politique qui prévoit des 
crédits pour mesures hâtives. 

l Si l’échange de droits d’émission est une 
mesure possible pour respecter l’engagement 
futur, les sources voudront peut-être acquérir 
de l’expérience en échange de droits d’émis- 
sion. Les sources sont incitées à commencer 
à réduire leurs émissions pour pouvoir 
mieux respecter l’éventuel engagement dans 
l’avenir”3. Mais l’échange de droits d’émission 
exige aussi que certaines entités soient 
motivées à acheter des réductions démissions 
mises en œ uvre par d’autres sources. Dans 
cette situation, la motivation d’acheter des 
réductions démissions doit être volontaire. 
Les achats volontaires de réductions 
démissions pourraient être motivés par la 
conviction qu’il faut intervenir, par un désir 
de rehausser l’image de l’entreprise, d’atteindre 
un objectif volontaire tel qu’un engagement 
pris selon les termes du Programme Défi- 
climat (mesures volontaires et registre), ou 
de tenter de devancer un engagement ou un 
règlement futur. 

. Un programme de crédits pour mesures 
hâtives devrait éliminer tout risque que les 
réductions hâtives démissions puissent don- 
ner lieu à des engagements plus coûteux, et 
un tel programme pourrait comporter des 
mesures d’incitation positives à prendre de 
telles mesures. Les crédits pour mesures 
hâtives incitent davantage l’entreprise à 
adopter des mesures de réduction d’émissions, 
et ils devraient donc accroître le volume des 
mesures hâtives de réduction des émissions. 
Et si les réductions hâtives peuvent faire 
l’objet de crédits en vue d’engagements 
futurs, un plus grand nombre de sources seront 
peut-être désireuses d’acheter des crédits”‘. 

Deux options d’échange de droits d’émission 
sont possibles dans ce contexte : l’échange 
volontaire de crédits ou un système de plafond 
et d’échange volontaire. 

Option 1 
Dans un programme d’échange volontaire de 
crédits, certaines sources créent des « crédits » 
en rapportant les réductions démissions 
qu’elles ont effectuées, et d’autres entités 
achètent de leur plein gré certains de ces crédits. 
Les gouvernements encouragent cette activité en 
fournissant des assurances ou des mesures 
d’incitation appropriées. Par exemple, ils garan- 
tissent que les crédits créés ou achetés peuvent 
servir à respecter les obligations volontaires 
existantes ou les futures obligations réglemen- 
taires éventuelles. Un programme d’échange de ce 
type reviendrait à une mise en œ uvre intégrale 
des programmes pilotes PÉRÉG et PERT au 
Canada, et à la série de projets du programme 
de démonstration NESCAUM aux États-Unis”‘. 

Option 2 
Dans un système de plafond et d’échange 
volontaire, certaines sources accepteraient de 
plein gré certaines limites à leurs émissions 
globales dans le cadre d’un programme pilote. 
Les sources dont les émissions ont augmenté 
plus rapidement que prévu ou dont le coût 

84 



interne de réduction des émissions s’est avéré 
plus élevé que prévu pourraient acheter des quotas 
excédentaires auprès d’autres participants. 

Un système de plafond et d’échange volontaire 
peut être mis sur pied assez facilement par des 
filiales telles que celles du groupe BP, parce que 
les transferts financiers sont internes au sein du 
groupe. L’une des deux séries de projets du 
programme de démonstration NESCAUM tente 
de mieux comprendre les implications décision- 
nelles et stratégiques pour les entreprises qui ont 
adopté un plafond volontaire de leurs émissions 
de gaz à effet de serre. Les entreprises qui ont 
présenté des limites volontaires démissions au 
Programme Défi-climat pourraient utiliser ces 
limites comme leur attribution de quotas pour un 
système de plafond et d’échange volontaire’L6. 

Aucune perspective définie d’un 
engagement national de limiter les 
émissions de gaz à efet de serre n’existe 
Si le Protocole de Kyoto n’entre pas en vigueur, 
le Canada ne serait tenu à aucun engagement 
national de limiter ses émissions de gaz à effet 
de serre. 

L’échange de droits d’émission exige que cer- 
taines entités soient motivées à acheter des 
réductions d’émissions mises en œ uvre par 
d’autres sources. S’il n’existe aucune perspective 
définie d’engagement national à limiter les 
émissions de gaz à effet de serre, la motivation 
d’acheter des réductions démissions doit être 
volontaire. Les achats volontaires de réductions 
d’émissions pourraient être motivés par la 
conviction qu’il faut intervenir, ou par une 
volonté de rehausser l’image de l’entreprise, de 
respecter un objectif volontaire tel que l’engage- 
ment en vertu du Programme Défi-climat, ou de 
respecter certaines conditions pour exporter vers 
des pays qui ont pris leurs propres engagements 
à limiter les émissions de gaz à effet de serre. 

Option 3 
La seule option d’échange possible dans ce con- 
texte est un programme d’échange volontaire de 
crédits. Certaines sources créent des « crédits » 

en rapportant les réductions démissions qu’elles 
ont mises en œ uvre, et d’autres entités achètent 
de plein gré certains de ces crédits. Cette option 
est identique à l’option 1, si ce n’est que le cadre 
stratégique incite moins les intéressés à acheter 
des crédits. 

Un engagement à limiter les émissions 
de gaz à effet de serre est réel, et l’on 
met en œ uvre les mesures nécessaires 
pour respecter cet engagement 
Dans cette situation, les sources d’émission de 
gaz à effet de serre sont assujetties à des politiques 
qui leur demandent de limiter leurs émissions. 
On suppose que certaines mesures sont adoptées 
qui, directement ou non, limitent les émissions 
provenant de la quasi-totalité des sources de gaz 
à effet de serre. Une partie, mais probablement 
pas la totalité, des sources sont tenues de par- 
ticiper à l’échange national de droits d’émission, 
ou sont autorisées à y participer”‘. Les sources 
extérieures au programme d’échange sont cen- 
sées être soumises à d’autres politiques, telles 
que des normes d’efficacité, des impôts, des 
contrôles des produits, etc. Ces autres mesures 
ne sont pas spécifiées dans le cadre des options. 

Les options de modèles de programme 
d’échange spécifiées ci-dessous sont décrites 
pour les émissions de CO, d’origine énergétique. 
On suppose que d’autres sources et puits de gaz 
à effet de serre seraient intégrés à ces options si 
cela était réalisable et approprié. Ainsi, si un puits 
ou une source d’émissions de CO, non liées à 
l’énergie peut être facilement intégré à l’un ou 
l’autre de ces modèles d’échange de quotas ou de 
crédits, il faudrait partir du principe qu’ils sont 
inclus. Ceci n’a pas été fait ici parce qu’il faudrait 
réaliser d’autres études pour déterminer quelles 
sources et puits se prêteraient à l’échange de 
droits d’émission et quelle forme d’échange convient 
le mieux dans chaque cas (voir Question 1). 

On suppose également que les mécanismes 
internationaux de mise en œ uvre conjointe sont 
prévus dans chacune des options, et que le cadre 
convenu à l’échelon international permettra aux 
participants du programme canadien d’échange 
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de droits de recourir à l’une ou l’autre de ces 
options. Le Protocole de Kyoto crée trois 
mécanismes de mise en œ uvre conjointe - 
l’échange de droits d’émission entre les parties à 
l’annexe 1 (pays développés), la mise en œ uvre 
conjointe entre les parties à l’annexe 1, et les 
réductions d’émissions dans les pays en 
développement certifiées par les mécanismes 
de développement « propres »l’a. Le Canada 
pourrait participer aux trois mécanismes. 
Chaque mécanisme pourra servir à accroître les 
émissions permises au Canada tout en conti- 
nuant de respecter l’engagement selon les termes 
du Protocole. 

Option 4 
Les producteurs, les importateurs et les exporta- 
teurs des combustibles fossiles font partie d’un 
programme d’échange de teneur en carbone. 
Chaque producteur et importateur doit détenir 
des quotas égaux à la teneur en carbone du 
pétrole brut, du gaz naturel, du charbon et des 
produits pétroliers importés vendus. Les expor- 
tateurs reçoivent des quotas égaux à la teneur en 
carbone du pétrole brut, du gaz naturel, du 
charbon et des produits pétroliers exportés. 

Ce modèle est mis en œ uvre autant en amont 
que possible. Les participants au programme 
d’échange sont des entreprises qui produisent, 
importent ou exportent du pétrole, du gaz 
naturel, du charbon ou des produits pétroliers. 
Un plafond est imposé aux émissions d’équiva- 
lent-CO, de ces entreprises qui proviennent de 
la teneur en carbone des produits qu’elles 
vendent au Canada119. Les sources d’autres émis- 
sions de gaz à effet de serre qui sont prêtes à 
échanger des crédits participent également au 
programme d’échange. Les participants peuvent 
également acheter des crédits auprès d’autres 
sources spécifiées, telles que décharges et opéra- 
tions de piégeage, pour rehausser le plafond’*‘. 
Si l’on augmente les émissions permises au 
Canada en recourant à un ou plusieurs des 
mécanismes internationaux de mises en œ uvre 
conjointes, cela permet également de rehausser 
le plafond. 

Cette option est censée être mise en œ uvre 
conjointement par les autorités fédérales et 
provinciales, du fait que le gouvernement 
fédéral a compétence en matière de commerce 
extérieur, tandis que les provinces ont compétence 
en matière de production des combustibles 
fossiles. Il reste à préciser les détails de la mise 
en œ uvre, qu’il s’agisse d’une mise en œ uvre à la 
tête du puits ou dans les usines de traitement de 
gaz et dans les raffineries de pétrole, par exemple. 
Le traitement du combustible qui sert de charge 
d’alimentation doit également faire l’objet d’une 
analyse plus poussée. 

Option 5 
Un programme d’échange est mis sur pied pour 
la teneur en carbone des combustibles fossiles 
faisant l’objet d’un transport interprovincial ou 
international. Le propriétaire du pétrole brut, 
du gaz naturel, du charbon et des produits 
pétroliers qui sont expédiés à l’extérieur d’une 
province ou du pays doit détenir des quotas 
égaux à la teneur en carbone du combustible. 
Les exportateurs reçoivent des quotas égaux à la 
teneur en carbone du pétrole brut, du gaz naturel, 
du charbon ou des produits pétroliers exportés. 

Un plafond est imposé à la teneur en carbone 
des combustibles fossiles expédiés par les partici- 
pants. Là encore, on suppose que les sources 
d’autres émissions de gaz à effet de serre qui sont 
prêtes à échanger des quotas participent égale- 
ment au programme d’échange. Et l’on suppose 
que l’achat de crédits auprès d’autres sources 
spécifiées ou par la voie d’un ou plusieurs des 
mécanismes internationaux de mise en œ uvre 
conjointe pourrait rehausser le plafond. Le 
traitement du combustible utilisé comme 
charge d’alimentation dans cette option doit faire 
l’objet d’une analyse plus poussée. 

Ce modèle s’apparente à l’option 4, si ce n’est 
qu’il exclut les combustibles fossiles produits et 
consommés à l’intérieur d’une province. Ceci 
consiste surtout dans le charbon utilisé par les 
services publics d’électricité, mais comprend 
aussi une certaine quantité de pétrole et de gaz 
dans les provinces productrices. La quantité de 

86 



charbon, de pétrole et de gaz consommée dans 
les provinces productrices pourrait être impor- 
tante, du fait qu’elle comprend la plupart du 
charbon utilisé pour la production de l’électricité, 
la consommation et les pertes de combustibles 
dans les usines de traitement du gaz, la consom- 
mation et les pertes de combustibles dans 
plusieurs raffineries de pétrole, et le combustible 
utilisé comme charge d’alimentation dans 
plusieurs usines pétrochimiques. Ainsi, la pro- 
portion des émissions totales de CO, d’origine 
énergétique visée par le programme d’échange 
est moins forte que pour l’option 4. Mais, si l’on 
suppose que toutes les sources assument une 
part égale du fardeau, ceci veut dire que ces 
émissions seraient visées par dautres politiques. 

On part du principe que ce programme 
d’échange pourrait être mis en œ uvre et admi- 
nistré par le gouvernement fédéral seul, tandis 
que l’option 4 est censée faire appel à une mise 
en œ uvre conjointe de la part des autorités 
provinciales et fédérales. Toutefois, les gouverne- 
ments provinciaux devraient mettre en œ uvre 
des politiques pour réglementer les émissions 
associées à l’énergie produite et consommée à 
l’intérieur de la province dans le cadre de cette 
option. 

Option 6 
La teneur en carbone des combustibles fossiles est 
réglementée au point le plus proche de la chaîne 
de distribution aux fins de réduire au minimum le 
nombre de participants au programme d’échange. 
Ces participants seront probablement les mines 
ou les usines de préparation pour le charbon, les 
raffineries pour le pétrole, les usines de traite- 
ment ou les pipelines pour le gaz naturel. Le 
modèle doit veiller à ce que les importations de 
pétrole brut, de gaz naturel, de charbon et de 
produits pétroliers soient visées, tandis que les 
exportations de ces produits sont exclues. Là 
encore, les participants au programme seraient 
obligés de détenir des quotas égaux à la teneur 
en carbone du combustible acheté ou vendu. 

Dans la pratique, cette option pourrait s’appa- 
renter de très près à l’option 4 ou 5, parce que 
ces options pourraient choisir certains des 
mêmes points de contrôle pour des raisons 
administratives’2’. Comme avec les autres options, 
les sources des autres émissions de gaz à effet de 
serre disposées à échanger des quotas participent 
également au programme d’échange, et le pla- ’ 
fond fixé pour les participants pourrait être 
rehaussé par la voie d’échanges internationaux 
ou d’achats de crédits auprès d’autres sources 
nationales. La manière de traiter le combustible 
utilisé comme charge d’alimentation doit égale- 
ment faire l’objet d’une analyse plus poussée. 

Option 7 
Pour avoir un programme d’échange volontaire 
de crédits dans le cadre d’un engagement 
national de réduire les émissions, les gouverne- 
ments devraient accepter que les industries leur 
garantissent qu’elles réaliseront des réductions 
démissions égales à leur juste part de l’engage- 
ment national, et ils devraient permettre à ces 
industries de mettre sur pied un programme 
d’échange volontaire de crédits pour effectuer les 
réductions à moindre coût. Pour veiller à ce que 
le Canada respecte son engagement national, les 
gouvernements devraient sans doute insister 
pour que, si le programme volontaire n’a pas 
respecté ses engagements, les participants soient 
soumis à des mesures obligatoires de réduction 
démissions et, éventuellement, à des sanctions. 
Autrement, si une entité participant dans le 
cadre du programme volontaire n’a pas réalisé les 
réductions convenues, elle imposera un fardeau 
injuste à d’autres sources. 

Les sources industrielles qui participent à un 
programme d’échange volontaire de crédits 
auraient probablement des objectifs qui 
refléteraient leur contribution à l’engagement 
national’22. Les sources qui auront réduit leurs 
émissions en dessous de leur objectif pourraient 
créer des crédits. Les sources qui auront trouvé 
coûteux d’atteindre leur objectif à l’échelle 
interne pourraient acheter des crédits. Les crédits 
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ou les quotas pourraient aussi être achetés 
auprès des programmes nationaux concernant 
des émissions non liées à l’énergie, ou par la voie 
de mécanismes internationaux de coopération. 

Le programme d’échange volontaire de crédits 
assorti de normes de rendement obligatoires 
porterait sur les émissions de CO, d’origine 
énergétique. D’autres émissions de gaz à effet de 
serre pourraient être contrôlées par des pro- 
grammes d’échange de droits d’émission (selon 
un système de quotas ou de crédits). Ainsi, les 
crédits ou les quotas provenant d’autres gaz ou 
sources nationales ou découlant des mécanismes 
internationaux de coopération pourraient 
également être utilisés par les participants du 
programme. Le traitement des charges d’alimen- 
tation n’est pas touché par le système d’échange 
dans cette option. 

Option 8 
Les gouvernements pourraient appliquer une 
série de normes de rendement obligatoires, telles 
que les normes de rendement énergétiques, aux 
fins de limiter les émissions et permettre 
l’échange volontaire de crédits pour réduire le 
coût du respect des normes. Les normes de 
rendement sont censées être définies par quan- 
tité unitaire produite (ou par unité de facteur 
dalimentation); par exemple, les émissions 
d’équivalent-CO, par tonne dacier, par auto- 
mobile ou par kWh produit. Les sources capables 
de réduire leurs émissions en dessous du niveau 
spécifié par la norme sont en mesure de créer 
des crédits. Les sources qui ont trouvé coûteux 
de respecter directement la norme pourraient 
s’y conformer en achetant des crédits à la place. 

Les normes de rendement ne sont pas des pla- 
fonds démissions, parce qu’elles sont définies 
en fonction d’une quantité unitaire produite 
ou d’une unité de facteur de production. Les 
émissions totales admissibles changeraient en 
fonction des quantités unitaires produites ou 
des facteurs de production. Les gouvernements 
devraient ajuster les normes de rendement pour 
veiller à ce que les émissions réelles soient 
inférieures à l’engagement national. Les normes 

de rendement facilitent l’échange de crédits en 
contribuant à définir les émissions de référence 
pour la création de crédits. Pour inciter les 
intéressés à acheter des crédits, il faudrait que 
les règlements soient rédigés de manière à per- 
mettre aux sources d’utiliser des crédits pour se 
conformer aux normes de rendement. 

Le programme d’échange volontaire de crédits 
assorti de normes de rendement obligatoires 
porterait sur les émissions de CO, d’origine 
énergétique. D’autres émissions de gaz à effet 
de serre pourraient être contrôlées par des 
programmes d’échange de droits d’émission 
(selon un système de quotas ou de crédits). 
Ainsi, les crédits ou les quotas provenant 
d’autres gaz ou sources nationales ou découlant 
des mécanismes internationaux de coopération 
pourraient également être utilisés par les 
participants du programme. 

Option 9 
Avec l’échange obligatoire de crédits, chaque 
participant verrait ses émissions de gaz à effet 
de serre soumises à une limite annuelle établie 
par le gouvernement. Il serait tenu de surveiller 
et de rapporter ses émissions réelles. Pour être 
conformes, les émissions réelles devraient 
inférieures à la limite établie. Les sources dont 
les émissions réelles sont inférieures au niveau 
permis pourraient créer des crédits en rappor- 
tant leurs réductions. Les crédits pourraient être 
vendus pour aider les autres sources à respecter 
les limites qui leur sont imposées. 

Cette option s’apparente à l’option 7, si ce nest que 
les objectifs concernant chaque participant sont 
obligatoires. Cette option s’apparente également 
à un système de plafond et d’échange, si ce 
n’est que les participants ne reçoivent pas de 
quotas. Ils doivent au contraire signaler leurs 
réductions pour créer des crédits et obtenir une 
approbation réglementaire pour les crédits avant 
que ces derniers ne puissent être échangés. 
L’échange obligatoire de crédits pourrait s’appli- 
quer aux producteurs, aux importateurs et aux 
exportateurs de combustibles fossiles à la place 
du système de plafond et d’échange proposé 
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dans les options 4,5 ou 6, ou aux consommateurs 
de combustibles fossiles à la place du système de 
plafonnement et d’échange proposé dans les 
options 11, 12, 13 ou 14. 

Les plafonds fixés pour les participants pour- 
raient être rehaussés par l’échange international 
ou par les achats de crédits auprès de sources 
nationales spécifiées à l’extérieur du programme 
d’échange obligatoire, telles que les décharges et 
les opérations de piégeage. 

Option 10 
Un système volontaire de plafond et d’échange 
est également possible dans le cadre d’un 
engagement national à limiter les émissions de 
gaz à effet de serre. Les gouvernements pour- 
raient accepter que les industries leur garantissent 
qu’elles réaliseront des réductions démissions 
égales à la juste part de l’engagement national, et 
permettre à ces industries de mettre sur pied un 
programme de plafond et d’échange volontaire 
pour effectuer les réductions à moindre coût. 

Les sources industrielles, les entreprises indi- 
viduelles et, éventuellement, les associations 
industrielles qui ont fourni ces assurances auraient 
sans doute volontairement fixé un objectif global 
qui refléterait leur contribution à l’engagement 
national’23. Les participants devraient s’entendre 
sur les quotas individuels, sur les exigences en 
matière de surveillance, d’établissement de 
rapports et de vérification, ainsi que sur les 
sanctions en cas de non-conformité. Les disposi- 
tions de surveillance, d’établissement de rapports 
et de vérification devraient respecter les 
normes minimales fixées par le gouvernement. 
Les participants pourraient alors procéder à des 
échanges de la même manière que dans le cadre 
d’un système d’échange géré par le gouvernement. 

Le programme de plafond et d’échange volon- 
taire porterait sur les émissions de CO, d’origine 
énergétique. D’autres émissions de gaz à effet de 
serre pourrait être contrôlées par le programme 
d’échange de droits d’émission. Ainsi, le plafond 
fixé par les participants pourrait être rehaussé 
par la voie d’échanges internationaux ou par 
l’achat de quotas ou de crédits auprès d’autres 
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sources nationales. La manière de traiter les 
charges d’alimentation devrait faire l’objet d’une 
analyse plus poussée et pourrait varier selon les 
sources qui participent au programme d’échange. 

Option 11 
Un système d’échange et de plafond est établi 
pour les émissions de CO, d’origine énergétique 
par les consommateurs de combustibles fossiles. 
Les participants compteraient les services publics 
d’électricité et de grosses sources industrielles. 
Les gros bâtiments commerciaux et institutionnels, 
ainsi que les petites usines pourraient également 
en faire partie. Les grosses compagnies aériennes 
et ferroviaires en seraient membres aussi. Ce 
système pourrait aussi viser les émissions de 
véhicules automobiles en intégrant les raffineries 
ou les détaillants d’essence. Les gouvernements 
imposeraient un plafond aux émissions totales 
de CO, d’origine énergétique des participants’24. 
Chaque participant devrait détenir des quotas 
égaux à ses émissions réelles de CO,. 

Le nombre total de participants serait probable- 
ment beaucoup plus élevé dans le cadre de cette 
option que dans celui des options 4,5 et 6. Pour 
maintenir le nombre de participants suffkam- 
ment bas aux fins d’assurer une administration 
efficace, cette option pourrait être réduite pour 
ne viser que les grosses sources (services publics 
d’électricité, grosses industries, grosses sociétés 
de transport, et producteurs d’essence et de diesel). 

La mise en œ uvre de cette option pourrait 
comporter une administration provinciale des 
sources fixes - industries, services publics 
d’électricité, et parc immobilier commercial et 
institutionnel - alors que le gouvernement 
fédéral s’occuperait du secteur des transports et 
des édifices fédéraux. À l’instar des autres options 
de cette partie, les sources d’autres émissions de 
gaz à effet de serre disposées à échanger des quo- 
tas participent également au programme 
d’échange, et les plafonds fixés pour les partici- 
pants pourraient être rehaussés par la voie 
d’échanges internationaux ou d’achats de crédits 
auprès de sources nationales spécifiées. 



Option 12 
Cette option est la même que l’option 11, 
hormis le secteur des transports. Ainsi, cette 
option consiste dans un système de plafond et 
d’échange qui vise les services publics d’électricité 
et les grosses sources industrielles, ainsi que les 
gros bâtiments commerciaux et institutionnels 
et les usines de taille moyenne si cela ne crée pas 
de difficulté administrative. 

L’exclusion du secteur des transports du système 
d’échange s’explique par le fait que les émissions 
du secteur des transports sont difficiles à intégrer 
dans un système de plafond et d’échange. Les 
émissions du secteur des transports seraient 
réglementées par d’autres moyens. 

Comme avec les autres options de cette partie, 
les sources d’autres émissions de gaz à effet de 
serre disposées à échanger des quotas par- 
ticipent également au programme d’échange, et 
le plafond fixé pour les participants pourrait 
être rehaussé par la voie d’échanges interna- 
tionaux ou d’achats de crédits auprès d’autres 
sources nationales. 

Option 13 
Cette option est la même que l’option 11, si ce 
n’est que l’échange est limité aux participants. 
Aucun achat de crédits auprès d’autres sources 
nationales n’est permis, et les achats par la voie 
des mécanismes internationaux de coopération 
sont possibles. Les participants comprendraient 
les services publics d’électricité, les grosses 
sources industrielles, les grosses compagnies 
aériennes, les sociétés de chemin de fer, et les 
raffineries ou les détaillants d’essence. Les gros 
bâtiments commerciaux et institutionnels, ainsi 
que les usines de taille moyenne en feraient 
également partie, à moins que les exigences 
administratives ne deviennent trop lourdes. 

L’exclusion de l’achat de crédits auprès d’autres 
sources nationales s’explique par la volonté de 
mieux comprendre les complexités administratives 

et la plus grande effkience économique qui se 
manifestent lorsqu’on fusionne une option 
d’échange de crédits avec le système fondamental 
de plafond et d’échange. 

Option 14 
Cette option établit également un système de 
plafond et d’échange pour les émissions de CO, 
provenant des consommateurs de combustibles 
fossiles, mais élargit l’éventail des sources visées. 
Comme dans les options 11,12 et 13, les services 
publics, les grosses sources industrielles, les 
grosses compagnies aériennes et les sociétés de 
chemin de fer participeraient directement. Les 
autorités fédérales et provinciales participeraient 
directement à titre de gestionnaires du parc 
immobilier gouvernemental. Les municipalités 
auraient des plafonds qui viseraient les émis- 
sions provenant du transport urbain et du parc 
immobilier résidentiel et commercial. 

Cette option comprendrait probablement plus 
de participants que les options 11, 12 et 13, 
mais elle viserait le parc immobilier résidentiel 
et commercial qui n’est pas compris dans ces 
options. Pour que le nombre de participants à 
cette option demeure gérable, les petites 
municipalités seraient probablement exclues. 
Les services publics d’électricité et de gaz, ou 
d’autres groupes, pourraient obtenir des crédits 
en mettant en œ uvre des options de rendement 
énergétique et de renoncement aux hydrocarbures 
dans les immeubles résidentiels et commerciaux 
et dans les petits immeubles industriels, dans 
les municipalités qui ne font pas partie du 
programme d’échange. 

À l’instar des autres options présentées dans 
cette partie, les sources d’autres émissions de gaz 
à effet de serre qui sont disposées à échanger des 
quotas participent également au programme 
d’échange, et le plafond fixé pour les partici- 
pants pourrait être rehaussé par la voie 
d’échanges internationaux ou d’achats de 
crédits auprès de sources nationales spécifiées. 

90 



Combinaisons d’options 
Il est possible de combiner certaines des options 
décrites ci-dessus : un système de plafond et 
d’échange volontaire pour certains secteurs, et 
un système de plafond et d’échange pour d’autres 
émissions de CO2 d’origine énergétique. Avant 
de sélectionner certaines options qui seront 
analysées de manière plus poussée, il faut 
d’abord définir les modèles énumérés ci-dessus. 
La combinaison d’options n’est souhaitable que 
si elle aboutit à un meilleur résultat que l’un ou 
l’autre des modeles individuels à lui seul. Tant 
que les points faibles et les points forts de chaque 
option ne seront pas mieux compris, il ne sera 
pas possible de définir des combinaisons qui 
permettront d’atteindre ce résultat. 

Modèles retenus à des fins 
d’analyse plus poussée 
Les options de modèles retenues à des fins 
d’analyse plus poussée sont les options 1,4,8, 
11, 13 et 14. 

l L’option 1 est un programme d’échange 
volontaire de crédits qui suppose la seule 
perspective d’un engagement à limiter les 
émissions de gaz à effet de serre dans l’avenir. 
Ce programme d’échange s’apparenterait 
aux programmes pilotes PÉRÉG, PERT et 
NESCAUM, et devrait être analysé de concert 
avec les participants à ces projets pilotes pour 
permettre une efficacité maximale et éviter 
tout dédoublement d’efforts. 

l L’option 4 est un programme d’échange 
concernant la teneur en carbone des com- 
bustibles fossiles et des produits pétroliers 
qui vise les producteurs, les importateurs et 
les exportateurs de combustibles fossiles. Il 
permettrait de viser pour ainsi dire toutes les 
émissions de CO, d’origine énergétique avec un 
nombre relativement restreint de participants. 

l L’option 8 est un programme d’échange 
volontaire de crédits assorti de normes de 
rendement obligatoires pour assurer le 
respect de l’engagement national de réduire 
les émissions. Les normes de rendement sont 

censées être exprimées en termes démissions 
par quantité unitaire produite (ou unité de 
facteur de production), et permettent ainsi 
aux émissions d’une entreprise de varier 
selon la production. 

l Les options 11 et 13 s’appliquent aux émissions 
de CO, d’origine énergétique et provenant 
des services publics d’électricité, des grosses 
sources industrielles, des grosses compagnies 
aériennes, des sociétés de chemins de fer, 
ainsi que des raffineries ou des détaillants 
d’essence. Les gros bâtiments commerciaux et 
institutionnels, ainsi que les usines de taille 
moyenne pourraient également en faire partie. 
La seule différence est que, dans l’option 13, 
l’échange est limité aux participants, et qu’aucun 
achat de crédits ou de quotas auprès d’autres 
sources nationales n’est permis. 

l L’option 14 établit également un système de 
plafond et d’échange pour les émissions de 
CO, provenant des consommateurs de com- 
bustibles fossiles, mais ne répartit pas la 
responsabilité de la même manière que dans 
les options 11 et 13. Les différences sont de deux 
ordres : la manière de traiter les émissions de 
véhicules automobiles (environ 20 p. 100 
des émissions totales), et l’inclusion des 
sources résidentielles et des petites sources 
commerciales dans l’option 14. 

L’option 2 n’est pas recommandée à des fins 
d’analyse plus poussée, parce que l’échange de 
crédits est plus probable qu’un programme de 
plafond et d’échange dans ce contexte stratégique, 
comme le démontrent les projets pilote PÉRÉG, 
PERT et NESCAUM. Les questions relatives à un 
système de plafond et d’échange qui sont soulevées 
lorsqu’un système de ce type est volontaire sont 
également soulevées lorsque le système d’échange 
est obligatoire. Par conséquent, les questions 
soulevées par l’option 2 seront analysées dans le 
cadre des options 4, 11,13 et 14, mais dans un 
cadre stratégique différent. 

L’option 3 n’est pas recommandée à des fins 
d’analyse plus poussée, parce qu’elle revient 
essentiellement au même que l’option 1, mais 
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dans un contexte stratégique différent. Le cadre 
stratégique de l’option 1 est actuellement plus 
pertinent et entraînerait un plus gros volume 
d’échange que le cadre stratégique de l’option 3. 
Cependant, une partie de l’analyse de chaque 
option figurant dans la liste des options 
retenues portera sur des questions relatives à la 
transition vers des contextes stratégiques dif- 
férents. Ainsi, l’analyse des problèmes de transi- 
tion pour l’option 1 traitera, en partie, des 
options 3 et 7. 

Une étude plus poussée des options 5 et 6 n’est 
pas recommandée, parce que ces options sont 
pour ainsi dire les mêmes que l’option 4 qui, elle, 
est retenue. La proportion des émissions totales 
visées par les options 5 et 6 est sans doute moins 
grande que dans le cas de l’option 4. Cependant, 
si une analyse subséquente des questions de 
compétence révèle que l’option 4 serait difficile 
à mettre en œ uvre, l’option 5 ou l’option 6 
pourrait être considérée comme un substitut. 

L’option 7 n’est pas recommandée pour une 
analyse plus poussée, parce qu’elle est semblable 
à l’option 1, qui est déjà retenue. L’analyse des 
problèmes de transition pour l’option 1 portera 
en partie sur l’option 7. En outre, l’option 8, qui 
est à l’étude en ce moment, porte également sur 
un grand nombre de questions qui seraient 
soulevées dans l’option 7. 

L’option 9 n’est pas recommandée à des fins 
d’analyse plus poussée, parce que les principaux 
aspects de conception qui soulignent les dif- 
férences entre l’échange de crédits et l’échange 
de quotas seront déjà visés par d’autres options 
figurant dans la sélection proposée. En outre, 
cette option s’apparente étroitement à un système 
de plafond et d’échange. 

L’option 10 n’est pas recommandée à des fins 
d’analyse plus poussée, parce que les questions 
relatives à un système de plafond et d’échange 
soulevées lorsqu’un système de ce type est volontaire 
sont également posées lorsqu’il s’agit d’un 
système d’échange obligatoire. Par conséquent, 
les questions soulevées par l’option 10 seront 
analysées dans le cadre des options 4, 11, 13 et 

14, même si certaines de ces questions seraient 
résolues par les participants du milieu de 
l’industrie plutôt que par les gouvernements, 
dans le cadre de l’option 10. 

L’option 12 n’est pas recommandée à des fins 
d’analyse plus poussée, parce que c’est la même 
que l’option 11, qui est déjà recommandée, à 
l’exception du secteur des transports. Si 
l’analyse de l’option 11 présente des difficultés 
d’intégration du secteur des transports, elle 
deviendrait l’option par défaut. 

Contenu proposé des 
descriptions détaillées des 
options retenues à des fins 
d’analyse plus poussée 
Une fois faite la sélection des modèles de pro- 
gramme d’échange de droits d’émission, chaque 
option sera décrite de manière plus détaillée. 
Les descriptions sont censées comprendre ce 
qui suit : 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

émissions visées par le programme d’échange 

sources tenues de participer au programme 

nombre de sources concernées 

part des émissions totales couvertes par les 
participants 

mode d’administration du programme 
d’échange 

façon de mesurer les émissions 

politiques complémentaires possibles, telles 
que normes d’efficacité 

toute question particulière soulevée par le 
modèle, telle que le traitement des charges 
d’alimentation 

problèmes de transition découlant d’une 
modification du contexte stratégique 

questions relatives à d’éventuels changements 
sur le plan de l’engagement national (pour 
les options 4,8, 11, 13 et 14 uniquement) 
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l éva lua tio n  d e  l’o p tio n  à  l’a i d e  d e s  cr i tères 
é n u m é r é s  a u  ta b l e a u  A l .2  

T a b l e a u  A l .2  
Cr i tères d ’éva lua t ion  d e s  sys tèmes p r o p o s é s  
r: ih;e d e  droi ts  d ’émiss ion  d e  g a z  à  e ffe t 

e  

Ces  cr i tères s o n t t irés d e  1 ’Analys is  of  the P o tent ial  
fo r  a  G r e e n h o u s e  G a s  T rad ing  Sys tem fo r  Nor th  
Amer ica ,  C o m m ission d e  c o o p é r a tio n  env i ron -  
n e m e n tale,  M o n tréal,  m a i 1 9 9 7 , ch. 3 , p . 3 2 - 4 2 , 
e t s o n t décr i ts d a n s  ce  d o c u m e n t. 

Q u e s tions  c o m m u n e s  à  
p lus ieurs  o p tions  
P lus ieurs  q u e s tio n s  s o n t c o m m u n e s  à  p lus ieurs  
m o d è les e t p e u v e n t d o n c  ê tre ana lysées  s é p a r é m e n t 
a u  cours  d e  l’é l a b o r a tio n  p lus  p o u s s é e  d e s  o p tio n s  
d e  m o d è les. Ces  q u e s tio n s  e t ce l les d o n t l’ana lyse  
p lus  p o u s s é e  est r e c o m m a n d é e  s o n t é n u m é r é e s  
a u  ta b l e a u  A 1 .3 . 

C h a q u e  q u e s tio n  est b r i è v e m e n t décr i te  ci- 
dessous .  À  m o ins q u ’u n e  ra i son  justif iant le  
c o n traire, o n  r e c o m m a n d e  u n e  ana lyse  p lus  
p o u s s é e  d e  c h a q u e  q u e s tio n . 

Ques t ion  1. Déf in i t ion d u  o u  des  typ e s  d e  sys tème 
d ’é c h a n g e  d e  droi ts d é ’miss ion se  prêtant  à  c h a q u e  
source  o u  gaz  v isé pa r  l’e n g a g e m e n t nat ional .  
L ’e n g a g e m e n t n a tio n a l  pr is  se lon  les te r m e s  d u  
P r o toco le  d e  K y o to  p o r te  sur  les é m issions d e  
g a z  à  e ffe t d e  se r re  d ’or ig ine  a n th r o p i q u e  qu i  
p r o v i e n n e n t d e  la  p r o d u c tio n  e t d e  la  c o n s o m -  
m a tio n  d ’é n e r g i e , d e s  d é c h a r g e s , d e  l’ac ide  
a d i p i q u e , d e  la  p r o d u c tio n  d e  chaux , d e  la  p ro -  
d u c tio n  d e  cim e n t, d e  la  p r o d u c tio n  d ’ac ide  
n i t r ique,  d e  la  p r o d u c tio n  d ’a lum in i um , d e  la  
p r o d u c tio n  d e  m a g n é s i u m , d e  l’u ti l isat ion 
d ’engra is ,  d e s  u ti l isat ions d e  H F C , d e s  u ti l isat ions 
d e  P F C , d e s  u ti l isat ions d e  S F 6 , d e s  é m issions d e  
m é th a n e  p r o v e n a n t d u  b é tail, d e s  é m issions d e  
m é th a n e  p r o v e n a n t d u  fu m ier, e t d e s  é m issions 
d e  m é th a n e  p r o v e n a n t d u  t ra i tement  d e s  e a u x  
usées . Des  c h a n g e m e n ts n e ts d é m issions causés  
p a r  d e s  activités a n th r o p i q u e s  d e  sylv icul ture e t 
d ’a m é n a g e m e n t d u  terr i to i re,  qu i  se  lim ite n t a u  
b o i s e m e n t, a u  r e b o i s e m e n t e t a u  d é b o i s e m e n t, 
p e u v e n t serv i r  à  respec ter  l’e n g a g e m e n t si l’o n  
p e u t s’e n te n d r e  sur  cer ta ines règ les.  L e s  p a r ties  
p e u v e n t é g a l e m e n t s’e n te n d r e  sur  d e s  règ les  d e  
g e s tio n  d ’activités d e  p i é g e a g e  d u  c a r b o n e  d a n s  
d ’a u tres puits, te ls  q u e  les sols agr ico les.  
L ’ana lyse  requ i se  consis te à  d é te r m i n e r  que l s  g a z  
e t sources  se  p r ê te n t à  que l l e  fo r m e  d ’é c h a n g e  d e  
droi ts  d ’é m ission. S i p lus ieurs  typ e s  d e  sys tème 
d ’é c h a n g e  s o n t poss ib les  p o u r  u n e  sou rce  o u  u n  
g a z  d o n n é , la  m e i l leure  so lu t ion devra i t  ê tre 
d é te r m i n é e  e n  fo n c tio n  d e  cons idéra t ions  te l les 
q u e  le  n o m b r e  d e  p a r t icipants, la  p r o p o r tio n  d e s  
é m issions v isée, la  faci l i té d e  la  surve i l lance,  les 
r i sques  d e  transfert,  e tc. 

Ques t ion  2 . Ana l yse  d u  pouvo i r  légis lat i fde m e ttre 
e n  œ uvre  d iverses fo rmes d ’é c h a n g e  d e  droi ts 
d ’émiss ion  visant d iverses sources  et pui ts d e  gaz  à  
effet d e  serre.  C e r ta ines  p rov inces  o n t d e s  lois qu i  
a u tor isent  exp l ic i tement  l’é c h a n g e  d e  droi ts  
d ’é m ission, tand i s  q u e  d ’a u tres e t le  g o u v e r n e -  
m e n t fé d é r a l  n ’o n t p a s  e n c o r e  a d o p té  ce  typ e  d e  
loi. Il y a  l ieu  d ’e x a m i n e r  la  c o h é r e n c e  d e  la  loi, 
là  o ù  e l le  existe, e t les ex igences  légis lat ives d e  
m e ttre  e n  œ uv re  d iverses o p tio n s  d e  m o d è les. 
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Question 3. Méthodes de concordance entre le sys- 
tème national d’échange de droits d’émission et 
les dispositions du Protocole de Kyoto. (Ceci n’a 
trait qu’aux options qui supposent que le 
Protocole sera ratifié et adopté par le Canada.) 
Le programme national d’échange de droits 
d’émission devrait cadrer avec les obligations de 
mesure et d’établissement de rapports prévues 
au Protocole. Il faudrait aussi établir un lien 
entre le programme national d’échange de 
droits d’émission et les mécanismes de mise en 
œ uvre collective - échange de droits d’émission 
entre pays, mise en œ uvre conjointe et mécan- 
ismes de développement « propres » - établis 
par le Protocole. On ne recommande pas la 
poursuite des travaux sur cette option, parce 
qu’elle sera traitée par la Table de concertation 
sur l’échange des droits d’émission. 

Question 4. Implications des accords commerciaux 
internationaux pour la conception d’un programme 
national d’échange de droits d’émission. En général, 
les accords commerciaux exigent que les impor- 
tations bénéficient du même régime que les 
produits domestiques. La manière dont ce 
principe ou d’autres exigences plus précises 
sont mis en œ uvre dans le cadre d’un programme 
national d’échange de droits d’émission pour- 
rait influer sur la conception du programme. Il 
faut envisager les risques suivants : effets néfastes 
sur la compétitivité, transferts, plaintes non 
fondées à propos de pratiques commerciales 
déloyales, mesures de représailles. 

Question 5. Options de traitement des combustibles 
fossiles utilisés comme charges d’alimentation. 
Les produits du pétrole et du gaz naturel servent 
de charges d’alimentation dans la production 
d’un très vaste éventail de produits, notamment 
les produits pétrochimiques. Le coût de la 
charge d’alimentation représente généralement 
une part importante du coût global. Toute poli- 
tique qui a pour effet d’accroître le coût de la 
charge d’alimentation - taxe sur le carbone, 
échange de droits d’émission pour la teneur en 
carbone des combustibles fossiles, règlements 
concernant les émissions de CO, d’origine 

énergétique, etc. - aura un effet marquant sur 
le coût de production de ces produits. Certains 
de ces produits, tels que l’asphalte, piègent le 
carbone pendant très longtemps, tandis que 
d’autres se décomposent et rejettent le carbone 
dans l’atmosphère en l’espace de quelques années 
seulement. Quelles sont les options possibles 
pour trouver un équilibre raisonnable entre, 
d’une part, les incidences environnementales de 
ces produits et, d’autre part, l’effet économique 
des mesures concernant les gaz à effet de serre 
sur l’industrie? 

Question 6. Analyse des diverses formules possibles 
d’attribution gratuite de quotas aux participants 
d’un programme national d’échange de droits 
d’émission. Tout programme de plafond et 
d’échange mis en œ uvre jusqu’à présent aux 
États-Unis a attribué des quotas gratuits aux 
participants. Mais chacun d’eux a recouru à une 
règle d’attribution différente. Alors que les 
détails de la règle d’attribution doivent être propres 
à l’option de modèle retenue, il est bon d’analyser 
les principes qui entrent en jeu ainsi que leurs 
implications. Les travaux menés sur cette ques- 
tion clarifieront les principes qui entrent en jeu 
dans l’attribution gratuite des quotas et leurs 
implications. Ils porteront tout particulièrement 
sur le traitement des sources nouvelles, des sources 
en expansion et de celles qui ferment leurs 
portes, dans le cadre d’un système d’attribution 
gratuite de quotas. Les règles d’attribution de 
quotas seront comparées à l’attribution de 
droits d’émission implicitement établie par le 
programme d’échange de crédits. 

L’échange de droits d’émission permet de 
scinder la responsabilité de limiter les émissions 
de la mise en œ uvre des mesures de réduction 
des émissions. La possibilité d’attribuer des 
quotas, en tout ou en partie, à des personnes 
ou à des entités qui ne sont pas obligées de 
détenir des quotas pour couvrir leurs émissions 
réelles sera également analysée. Ces attributions 
pourraient être conçues de manière à régler les 
problèmes de compétitivité, d’indemnisation 
ou d’ajustement. 
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Tableau Al .3 
Questions communes à diverses options et méritant une analyse plus poussée 



Question 7. Analyse des diverses formules possibles 
d’attribution par la voie d’adjudication. Il existe 
des arguments fondés qui militent en faveur de 
la mise en adjudication, ou d’une transition de 
l’attribution gratuite à une mise en adjudication 
comme moyen d’attribuer des quotas de gaz à 
effet de serre. La conception de la mise en adju- 
dication peut influer sur le résultat et sur 
l’impression d’équité qui s’en dégagera. Ainsi, 
une analyse des options d’attribution des quotas 
par mise en adjudication, notamment l’incidence 
de la conception de la mise en adjudication sur 
les prix et les formules possibles d’utilisation 
des recettes perçues est nécessaire. 

Question 8. Analyse des problèmes de conception 
d’un programme d’échange de droits d’émission. 
Les problèmes de conception d’un programme 
d’échange de droits d’émission comprennent : 
surveillance des émissions, établissement de 
rapports, audit et vérification, durée du permis, 
accumulation, emprunt, divulgation des prix, 
institutions d’échange, fonctionnement du 
registre, frais de transaction, frais d’adhésion, 
sanctions en cas de non-conformité, respon- 
sabilité juridique de la validité des quotas ou des 
crédits, participation des nouvelles sources, 
attribution de quotas à des sources qui cessent 
leurs activités, changements apportés au plafond 
d’émissions en fonction de l’évolution des 
engagements internationaux, etc. Tous ces 
aspects doivent faire l’objet de décisions avant 
qu’on ne puisse mettre en œ uvre un programme 
d’échange de droits d’émission pour respecter 
les exigences réglementaires. Dans la plupart 
des cas, les principes qui entrent en jeu sont les 
mêmes, quelle que soit la conception du pro- 
gramme en question, et il est donc fondé de les 
analyser indépendamment. 

Question 9. Définition des critères s’appliquant à 
la création des crédits une fois l’échange de crédits 
accepté. Les sources non visées par un programme 
de plafond et d’échange sont censées être assu- 
jetties à d’autres mesures qui limitent leurs 
émissions. Certaines de ces sources pourront 
créer des crédits en réduisant leurs émissions 
au-delà des niveaux requis. En général, ces 
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sources devraient être autorisées à créer des 
crédits pour les vendre à d’autres sources ou à 
acheter des crédits pour respecter leurs obliga- 
tions si cela est moins coûteux. Ceci soulève des 
questions quant aux critères de création et 
d’utilisation de crédits qui, à leur tour, peuvent 
influer sur la manière dont les règlements sont 
structurés. La portée de l’échange de crédits doit 
également être définie pour chaque modèle aux 
fins d’éviter la double comptabilisation. Dans 
l’option 14, par exemple, les crédits créés par un 
service public qui met en œ uvre des mesures de 
rendement énergétique dans les bâtiments au 
sein d’une municipalité participante entraînent 
une double comptabilisation. 

Question 10. Analyse des implications de l’utilisa- 
tion des émissions sur l’ensemble du cycle de vie 
dans les divers modèles de système d’échange. 
En général, les systèmes d’échange de droits 
d’émission visent les émissions réelles produites 
par les participants. Si l’on veut réduire les 
émissions « en amont », les entreprises qui 
participent à la production, à la transformation 
et au transport de l’énergie doivent également 
participer au programme d’échange ou être 
assujetties à d’autres mesures régissant leurs 
émissions. Si l’on rend les participants au sys- 
tème d’échange responsables des émissions sur 
l’ensemble du cycle de vie, plutôt que de leurs 
émissions directes, on devrait pouvoir simplifier 
l’ensemble de la structure réglementaire. Ce 
document d’étude analyse les implications de 
l’utilisation des émissions sur l’ensemble du 
cycle de vie comme base pour les diverses options 
de modèles d’échange de crédits et de quotas. 

Question 11. Évaluation de politiques complémen- 
taires possibles. Les politiques complémentaires 
sont des mesures qui améliorent l’efficience, 
l’efficacité ou l’équité du programme retenu 
d’échange de droits d’émission qui servira de 
politique intérieure visant à réaliser l’engagement 
national. Ces politiques pourraient comprendre 
des politiques visant à faciliter la création et 
l’utilisation des crédits par des sources et des 
puits qui ne font pas partie du programme 
d’échange, des politiques telles que les normes 



de rendement pour les bâtiments, les véhicules, 
les appareils électroménagers et l’équipement 
aux fins d’aplanir les obstacles à l’amélioration 
du rendement énergétique, ou encore des mesures 
visant à favoriser l’adaptation des industries et des 
collectivités touchées par la politique intérieure 
visant à réaliser l’engagement national de réduire 
les gaz à effet de serre. 

Question 12. Évaluation des ressources adminis- 
tratives nécessaires pour mettre en œ uvre un système 
d’échange de droits d’émission de gaz à effet de 
serre, Pour mettre en œ uvre un système d’échange 
de quotas, les organismes de réglementation 
doivent vérifier que les émissions signalées sont 
exactes. Ceci sous-entend une mise à l’essai et 
une inspection périodiques de l’équipement de 
surveillance, un contrôle de la qualité des émissions 
signalées, et la mise en œ uvre de protocoles 
visant à combler les lacunes statistiques si néces- 
saire. Si l’on adopte une attitude cl’ « acheteur 
averti » pour l’échange de crédits, les organismes de 
réglementation n’interviennent pas tant qu’un 
participant n’a pas proposé d’utiliser des 
crédits à des fins de mise en conformité. Un 
registre qui retrace la propriété des quotas et des 
crédits est indispensable. Il peut être tenu par 
l’organisme de réglementation ou par un organisme 
indépendant. 

Dans un système d’échange de quotas, l’organisme 
de réglementation détermine le degré de confor- 
mité en comparant les émissions réelles vérifiées 
aux quotas détenus pour chaque source. Dans 
un système d’échange de crédits, l’organisme de 
réglementation vérifie que les crédits utilisés 
pour respecter la réglementation sont conformes 
aux critères établis. Des poursuites sont alors 
intentées contre toute source qui ne respecte pas 
la réglementation. Les gouvernements provinciaux 
et fédéral ont besoin d’être informés sur les 
ressources administratives requises pour s’acquitter 
de ces tâches dans le cadre de systèmes d’échange 
basé sur des quotas et des crédits. Il est recom- 
mandé de différer toute étude supplémentaire 
sur ce sujet tant qu’on n’aura pas élaboré et évalué 
les options détaillées d’échange de droits d’émission. 

97 

Question 13. Évaluation du besoin de réglementer 
le marché des quotas ou des crédits. Les aspects 
financiers des programmes d’échange de droits 
d’émission aux États-Unis n’ont pas été régle- 
mentés. Les quotas ne sont pas cotés à quelque 
bourse de valeurs mobilières ou de marchandises 
que ce soit. Les courtiers essayent de « marier » 
vendeurs et acheteurs, mais les courtiers ne sont 
généralement pas réglementés. La réglementation 
des aspects financiers des programmes d’échange 
a été jugée inutile, puisque les participants sont 
de grosses entreprises qui devraient être capables 
de protéger leurs propres intérêts. Un marché 
d’échange de droits d’émission de gaz à effet de 
serre pourrait être tellement plus grand ou com- 
prendre des participants moins avisés qu’une 
certaine réglementation du marché serait alors 
souhaitable. Il est recommandé de différer toute 
étude supplémentaire sur ce sujet tant qu’on 
n’aura pas élaboré et évalué les options détaillées 
d’échange de droits d’émission. 

Question 14. Analyse des effets économiques des 
divers systèmes d’échange de droits d’émission par 
rapport à un régime réglementaire. Cette analyse 
ne pourra être achevée qu’une fois que les mo- 
dèles d’échange de droits d’émission auront été 
bien spécifiés. Les effets économiques devraient 
comprendre à la fois les effets à l’échelle nationale 
sur la production et la consommation de divers 
biens et services, et les effets à l’échelle interna- 
tionale sur les commerces et les flux financiers. 
Ceci demande que l’on précise le contexte 
international, notamment l’adoption des 
engagements pris par les principaux partenaires 
commerciaux du Canada en matière d’émissions 
de gaz à effet de serre. Ceci offre une base pour 
évaluer les impacts des diverses options stratégiques 
sur la compétitivité de plusieurs industries. Il 
faudrait alors envisager quelles solutions sont 
offertes pour faire face à ces impacts. Il pourrait 
s’agir par exemple d’adapter les mesures visant 
à réduire les incidences sur la compétitivité, tout 
comme d’aider les industries et les collectivités 
touchées à s’adapter à ces incidences. Puisque 
l’analyse ne peut se faire que lorsqu’on aura 
élaboré de manière détaillée les options d’échange 



et de droits d’émission, on recommande de différer 
toute étude supplémentaire sur ce sujet jusqu’à 
ce moment-là. 

Question 15. Analyse des avantages environ- 
nementaux secondaires des réductions prévues 
d’émissions de gaz à ejjët de serre. Un grand 
nombre de mesures qui réduisent les émissions 
de gaz à effet de serre réduisent également les 
émissions d’autres polluants. La réduction des 
émissions de ces autres polluants peut présenter 
des avantages pour l’environnement ou la santé 
humaine. La réduction des émissions d’autres 
polluants peut également réduire les dépenses 
inhérentes au contrôle des émissions de ces 
polluants. Ces avantages secondaires que com- 
porte la limite des émissions de gaz à effet de 
serre varient selon le lieu où les émissions sont 
réduites. Ainsi, il n’est pas possible d’analyser les 
avantages secondaires d’un système d’échange 
proposé tant que l’option n’a pas été conçue. Par 
conséquent, l’analyse des avantages secondaires 
est reportée jusqu’à ce qu’on ait élaboré et évalué 
en détail les diverses options d’échange de droits 
d’émission. 

Question 16. Analyse du pouvoir de marché 
potentiel. Un système d’échange de droits 
d’émission exige que l’on crée un marché com- 
pétitif si l’on veut qu’il fonctionne de manière 
efficace. Si le nombre de participants sur le 
marché est restreint, ou si un petit nombre de 
participants contrôle une part importante des 
quotas ou des crédits achetés ou vendus, ces 
participants parviendront peut-être à détenir un 
pouvoir de marché, pour influencer les prix à la 
hausse ou à la baisse à leur avantage. Le potentiel 
du pouvoir de marché ne peut pas être analysé 
tant que le système d’échange proposé ne sera 
pas bien défini, et cette analyse est donc reportée 
jusqu’à ce qu’on ait élaboré et évalué en détail 
les options d’échange de droits d’émission. 
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Échange volontaire de crédits 

Projet pilote d’échange de réduction 
des émissions de l’Ontario (PERT) 
Le Projet pilote d’échange de réduction des 
émissions de l’Ontario (PERT) est un projet de 
démonstration mis sur pied en 1996 aux fins 
suivantes : 

l évaluer les avantages économiques et envi- 
ronnementaux du recours à l’échange de crédits 
de réduction démissions comme instrument 
qui permettrait d’améliorer la qualité de l’air 
dans le corridor Windsor-Québec; 

l étudier la compatibilité de l’échange de crédits 
avec le cadre réglementaire en Ontario; 

l définir et résoudre les préoccupations des 
dépositaires d’enjeux à l’aide des éléments de 
conception du programme d’échange; 

l concevoir un système d’échange pour 
l’Ontario et les bassins atmosphériques 
limitrophes qui soit acceptable, qui soit facile 
d’utilisation et qui puisse s’intégrer à d’autres 
systèmes d’échange. 

Le PERT est un organisme autofinancé sans but 
lucratif. Il est géré par un groupe de travail 
multipartite et supervisé par un comité exécutif. 
Les gros organismes industriels, les instances 
gouvernementales, des consultants et des 
organismes plus petits contribuent financière- 
ment aux activités du groupe de travail. Les 
organismes de protection de la santé et de 
l’environnement y participent volontairement et 
leurs frais de déplacement et autres dépenses 
sont remboursés en partie. 

Le groupe de travail du PERT et ses diverses 
équipes élaborent un plan de travail annuel, 
recrutent de nouveaux membres, mettent sur pied 
des activités de communication et de diffusion, 
étudient les protocoles d’utilisation et de création 
de crédits, collaborent avec le gouvernement et 
d’autres organismes pour promouvoir l’échange 
de crédits de réduction démissions comme 
stratégie de réduction démissions de polluants 
atmosphériques. 

Le projet PERT vise surtout les émissions de 
NOx et de COV dans le sud de l’Ontario. 
Toutefois, les participants sont tenus de tenir 
compte des changements qui surviennent dans 
les émissions de tous les polluants grâce aux 
mesures prises en vertu du programme PERT. 
Le tableau A2.1 présente un sommaire de la 
création, des échanges, des utilisations et des 
retraits de crédits inscrits au registre tout au 
long de 19971z5. Ces chiffres reflètent une dizaine 
de mesures de création de crédits, dont la plu- 
part durent plusieurs années. Un petit nombre 
de participants ont adopté plus d’une mesure de 
création de crédits, et les données reflètent donc 
les mesures prises par cinq à dix sociétés. Un 
grand nombre de mesures de création de crédits 
adoptées par les participants du programme 
PERT n’ont pas encore été inscrites au registre 
et ne se reflètent donc pas dans les chiffres du 
tableau A2.1 lz6. 

Tous les échanges et les utilisations inscrites 
représentent des achats effectués par un partici- 
pant pour tenter de respecter un engagement 
volontaire. La plupart des crédits créés ont été 
accumulés (détenus à titre de solde) en atten- 
dant qu’une entente soit prise à propos d’une 
lettre d’entente avec le ministre de l’Environnement 
de l’Ontario. Cette lettre d’entente, signée en 
juillet 1998, permet que les mesures prises en 
vertu du projet pilote respectent d’éventuelles 
obligations réglementaires. Plus précisément : 

Au cas où le projet n’aboutirait pas à un 
programme d’échange, toutes les réductions 
démissions créées ou négociées dans le 
cadre du projet seront reconnues comme un 
progrès précoce qui va dans le sens des 
exigences ou règlements futurs, ou de tous 
les engagements volontaires. En revanche, si 
le projet aboutit à un programme d’échange, 
toutes les réductions démissions créées ou 
négociées par les entreprises participants au 
projet seront assujetties aux règles de ce 
programme. (trad. libre) 
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Tableau A2.1 
Rapport sommaire de la création, des échanges, des retraits et de l’utilisation 
(en tonnes) 

a En 1996, l’échange comprenait 363 tonnes de NOx qui ont été ajoutés 15 I’lnventoire de PERT en provenance de 
Detroit Edison. 

Source : Adapté du registre des émissions de la Clean Air Action Corporotlon 
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Quoique le projet PERT vise essentiellement les 
émissions de NOx et de COV, le CO, représente 
la plupart des réductions réalisées jusqu’à ce 
jour”‘. Ceci reflète simplement le fait que la 
plupart des sources démissions de NOx ou de 
COV sont également des sources de quantités 
beaucoup plus importantes démissions de CO,. 
Toute mesure visant à réduire les émissions de 
NOx ou de COV entraîne donc souvent des 
réductions beaucoup plus importantes d’émis- 
sions de CO, du même COU~‘~*. 

Les mesures de création de crédits sont rapportées 
sous la forme d’un « protocole » qui décrit les 
mesures adoptées et les réductions réalisées. Les 
protocoles sont étudiés par l’équipe d’inscrip- 
tion du PERT et par le groupe de travail du 
PERT pour vérifier que les réductions sont 
réelles et excédentaires. Le rôle du PERT dans 
l’examen des protocoles consiste à recueillir de 
l’information qui pourrait contribuer à l’élabo- 
ration d’un programme fructueux d’échange de 
droits d’émission. L’examen ne sous-entend pas 
l’approbation du protocole; ce pouvoir relève 
toujours du ministère de l’Environnement 
provincial. 

Les examens du groupe de travail, joints au dossier 
et fournis au registre, peuvent être consultés 
par quiconque achète les crédits. L’examen des 
protocoles de création de crédits a soulevé les 
questions suivantes : 

l Les réductions démissions sont-elles réelles? 
Ont-elles bel et bien eu lieu? Ont-elles été 
évaluées en bonne et due forme? I-es émissions 
de référence sont-elles bien établies et exactes? 

l La réduction démissions réclamée sous forme 
de crédits est-elle véritablement excédentaire 
par rapport à une exigence obligatoire ou à 
un engagement volontaire? 

l Les réductions d’émissions sont-elles addi- 
tionnelles? Auraient-elles été mises en œ uvre 
de toute façon? Ont-elles été mises en 
œ uvre pour améliorer la performance 
environnementale? 

Les réductions d’émissions sont-eues vér%ables? 
A-t-on recouru aux meilleures technologies 
de mesure pour évaluer les réductions? La 
quantification peut-elle être répétée? 

A qui appartient le crédit? Par exemple, si les 
services publics d’électricité adoptent des 
mesures d’économie d’énergie qui visent le 
secteur de la demande et qui se reflètent en 
fin de compte dans le coût de l’électricité, le 
crédit appartient-il au consommateur 
d’énergie ou au service public? 

L’une des principales activités du groupe de 
travail du PERT consiste à élaborer une règle 
préliminaire d’échange qui pourrait servir de 
modèle de base au ministère de L’Environnement, 
s’il envisageait l’échange de crédits de réduction 
démissions en Ontario. L’élaboration de cette 
règle a commencé par un examen des règles 
d’échange pertinentes, des documents d’orien- 
tation, des politiques ou des règlements élaborés 
aux États-Unis. Les participants sont en train 
de formuler une proposition pour la règle 
préliminaire qui est censée comprendre les 
éléments suivants : 

l Crédits de réduction d’émissions - définition 
des substances admissibles, des sources 
démissions, des unités de mesure et des 
critères d’admissibilité des crédits; calcul du 
crédit de réduction des émissions; questions 
de définition de l’émission de référence; 
durée de vie du crédit; admissibilité des 
crédits pour fermeture d’installations; dates 
cruciales pour la production de crédits. 

l Utilisation et transfert de crédits - admissibilité 
des participants, responsabilité des usagers, 
utilisations des crédits admissibles, zone 
d’échange et échanges entre territoires, ratios 
d’échange, saison d’ozone, donation à la 
cause de l’environnement, transferts de crédits 
et accumulation de crédits. 

l Registre, rapports et surveillance - exigences 
d’inscription à un registre, avis, protocoles 
de création et d’utilisation, surveillance, 
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exigences en matière de rapports et de 
documentation, exigences relatives à 
l’établissement de rapports d’activités, prix 
et confidentialité des renseignements de 
fabrication. 

l Vérificution - pouvoir du Ministère d’exiger 
de l’information, de reporter les utilisations 
en attendant une vérification, d’ordonner une 
vérification externe, de déterminer l’admissi- 
bilité des crédits, d’exiger des rapports 
annuels, d’effectuer une vérification du 
programme et d’imposer des interdictions, 
des restrictions et des sanctions. 

Cette règle se veut suffisamment simple pour 
encourager l’échange tout en préservant l’intégrité 
de l’environnement. On s’attend à ce que la règle 
préliminaire soit soumise au ministère de 
l’Environnement de l’Ontario au début de 1999. 

Projet pilo te d’échange de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre 
(PÉRÉG) 
En 1996, la Colombie-Britannique, de concert 
avec Environnement Canada et le District 
régional de Vancouver, a financé une étude de 
conception pour un programme pilote de com- 
pensations. Cette étude, intitulée Requirements for 
a Pilot Greenhouse Gas Offsets Program in British 
Columbia: A Discussion Paper, a été publiée en 
mars 19971z4. 

Le Projet pilote d’échange de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre (PÉRÉG) a été 
lancé par un partenariat multipartite en juin 
1998. Les partenaires de ce projet pilote comptent 
des représentants des organismes des gouverne- 
ments provinciaux et fédéral, ainsi que des 
pouvoirs locaux, du secteur privé, des syndicats 
et les groupes de protection de l’environnement. 
Les gouvernements participants comprennent les 
ministères de l’Énergie et de la Protection de 
l’Environnement de l’Alberta, les ministères de 
l’Énergie et des Mines, de L’Environnement, des 
Terres et Parcs de la Colombie-Britannique, 
Environnement Canada et Ressources naturelles 
Canada, le District régional de Vancouver, le 

ministère des Ressources naturelles de la 
Nouvelle-Écosse, le ministère des Ressources 
naturelles du Québec et, enfin, le ministère de 
l’Énergie et des Mines de la Saskatchewan. 

Le projet PÉRÉG est conçu aux fins suivantes : 

l donner à tous les participants une expérience 
pratique avec l’échange de réductions des 
émissions; 

l évaluer les avantages environnementaux et 
économiques de l’échange de réduction des 
émissions; 

l tester et évaluer les éléments techniques, 
administratifs et juridiques d’un système 
d’échange de réduction des émissions; 

l maximiser l’implication du secteur privé en 
mettant l’accent sur l’application de principes 
d’affaires en vue d’atteindre des objectifs 
d’ordre environnemental et économique; 

l encourager l’identification et l’investissement 
mixtes dans la réduction des émissions de gaz 
à effet de serre et les activités destinées à les 
éviter etlou à les séquestrer; 

l aider à l’édification des bases d’un éventuel 
système d’échanges des réductions des 
émissions [ N.d.t. Extrait du Protocole 
d’entente du PÉRÉG, p. 11. 

Le projet pilote PÉRÉG est administré par un 
gestionnaire de projet qui relève d’un Comité de 
direction composé de hauts dirigeants issus des 
groupes d’intervenants qui y participent. Un 
Comité technique, doté d’une représentation 
parallèle d’intervenants, préparera les éléments 
administratifs (règles d’admissibilité, protocoles 
de mesure, etc.), étudiera les projets, inscrira et 
retracera les échanges, et élaborera un cadre 
d’évaluation pour l’ensemble du projet pilote. 

Les industries participantes conviennent de 
soumettre à l’examen du Comité technique du 
projet pilote des échanges et des projets de 
réduction d’émissions qui ont pour résultat de 
réduire, d’éviter ou de furer les émissions, et à 
communiquer de l’information sur ces projets et 
échanges. Le Comité technique étudie les projets 
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et les échanges pour évaluer s’ils respectent les 
règles et critères établis par le PÉRÉG. 

Pour être admissible à l’examen du PÉRÉG, un 
projet de réduction d’émissions doit avoir com- 
mencé à effectuer des réductions d’émissions au 
plus tôt le ler janvier 1997. Les projets peuvent 
réduire ou fixer tout gaz à effet de serre. Ces 
projets peuvent se situer n’importe où, mais 
soit l’acheteur, soit le vendeur doit être canadien. 
Si le projet se situe à l’extérieur du Canada, 
l’acheteur ne doit rendre compte de la réduction 
qu’au Canada. De même, si l’acheteur ou le 
vendeur se trouve à l’extérieur du pays, l’utili- 
sation de la réduction d’émissions à des fins de 
mise en conformité dépendra des futurs accords 
internationaux d’échange signés par le Canada. 
Les participants canadiens doivent être inscrits 
au programme canadien dit Programme Défi- 
climat (mesures volontaires et registre). 

Le PÉRÉG n’étudiera des projets que si un 
échange a lieu. Pour être admissible à l’inscrip- 
tion, les projets doivent entraîner des réductions 
d’émissions réelles, mesurables, vérifiables et 
excédentaires, qui ont été définies par le PÉRÉG 
comme suit : 

* Réelles : une réduction d’émissions est réelle 
si elle constitue une réduction d’émissions 
véritables, résultant d’une initiative précise et 
identifiable, exempte de tout transfert que ce 
soit d’émissions à une tierce partie ou à un 
autre territoire. 

l Mesurables : une réduction d’émissions est 
mesurable si le niveau réel d’émissions de 
gaz à effet de serre dans le cadre du projet et 
le niveau des émissions de gaz à effet de serre 
dans le cas de référence peuvent être quan- 
tifiés. 

l Vérifiables : une réduction d’émissions est 
vérifiable si la méthode de calcul est accep- 
table et limpide, si elle peut être répétée, et si 
les données brutes requises pour vérifier les 
calculs sont disponibles. 

l Excédentaires : une réduction d’émissions est 
excédentaire si elle représente une réduction 
qui n’est pas autrement requise par la loi. Si 
les exigences juridiques touchant les émissions 
de gaz à effet de serre par source entrent en 
vigueur pendant la durée du projet, le ou les 
cas de référence doivent être ajustés pour 
tenir compte des nouvelles exigences. 

Le Comité technique ne s’est pas encore entendu 
sur la définition de 1’ « additionnalité du projet », 
mais il souhaite explorer, de manière ponctuelle, 
les avantages et les méthodes de l’application 
de ces critères. Par conséquent, alors que la 
démonstration de l’additionnalité du projet n’est 
pas obligatoire pour l’inscription d’une réduction 
d’émissions, les participants sont parfois tenus 
de soumettre des informations ayant trait à son 
évaluation dans le cadre du processus d’examen’30. 

Les réductions d’émissions qui respectent les 
conditions du programme PÉRÉG et les exigences 
de production de rapports seront désignées 
comme réductions d’émissions enregistrées et 
seront reconnues par les partenaires gouverne- 
mentaux au sein du programme PÉRÉG. Les 
rapports doivent être préparés par les partici- 
pants au programme d’échange tous les ans et 
déposés au PÉRÉG pendant le premier trimestre 
qui suit la fin de l’année civile. Une fois que le 
Comité technique aura étudié ces données et 
q&il les aura acceptées comme étant conformes 
aux conditions de l’échange enregistré, les 
réductions d’émissions seront inscrites. Le 
Comité technique pourra exiger un examen ou 
un audit externe aux frais du participant. 

Dans un avenir immédiat, les acheteurs peuvent 
utiliser des réductions d’émissions pour atteindre 
leurs propres objectifs volontaires de réduction 
d’émissions de gaz à effet de serre. Par exemple, 
les entreprises et les municipalités peuvent 
inclure les échanges du PÉRÉG dans le cadre de 
leurs plans d’action inscrits au Programme 
Défi-climat (mesures volontaires et registre). 
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Les partenaires gouvernementaux peuvent 
restreindre le volume des réductions démissions 
envisagées dans le cadre du projet pilote. Le projet 
PÉRÉG prendra fin le 31 décembre 1999, à moins 
que ses partenaires ne décident de le prolonger. 

Normes de rendement 
obligatoires et échange 
volontaire de crédits 
Un programme d’échange volontaire de crédits 
assorti de normes de rendement obligatoires 
serait analogue au programme d’échange améri- 
cain pour la réduction de la teneur en plomb de 
l’essence au plomb et aux dispositions d’éta- 
blissement de moyenne, d’accumulation et 
d’échange (ABT) des normes d’émission des 
moteurs de véhicules lourds. 

Programme d’échange de crédits pour 
la réduction de la teneur en plomb de 
l’essence au plomb 
En novembre 1982, l’Environmental Protection 
Agency (EPA) des États-Unis a intégré l’échange 
de crédits à son programme d’élimination pro- 
gressive du plomb dans l’essence, qui visait 
toutes les entreprises de raffinage et d’importa- 
tion d’essence au plomb. Ce programme venait 
encourager une consommation plus efficiente 
du plomb en misant sur la réponse non linéaire 
de l’octane au plomb’3’. 

Les raffineries et importateurs ont été autorisés à 
créer des crédits d’échange pour le plomb, en 
maintenant leur utilisation réelle de plomb par 
trimestre à un niveau inférieur au seuil régle- 
mentaire. Les crédits équivalaient à la différence 
entre le total de la quantité d’essence au plomb 
produite pendant le trimestre de l’année civile 
multiplié par la teneur réglementaire en plomb, 
déduction faite de la quantité de plomb réellement 
utilisée’“‘. Les crédits relatifs au plomb pouvaient 
être vendus à d’autres raffineries et importateurs, 
mais ne pouvaient servir que pendant le 
trimestre au cours duquel ils avaient été créés. La 
moyenne trimestrielle du plomb effectivement 
utilisé par les acheteurs ne pouvait dépasser le 

seuil réglementaire majoré des crédits achetés. 
Les échanges devaient être déclarés à 1’EPA à la 
fin de chaque trimestre. Ces opérations n’étaient 
pas assujetties à un processus d’approbation, 
mais pouvaient éventuellement être soumises à 
un audit. 

Face aux nouvelles preuves des effets nocifs du 
plomb sur la santé, 1’EPA a dû admettre que le 
problème réclamait une solution plus rapide que 
celle du retrait progressif des véhicules fonction- 
nant à l’essence au plomb. En août 1984, I’EPA 
fixait à l’essence au plomb une teneur en plomb 
maximale de O,5 gramme au gallon à compter 
du ler juillet 1985, et de 0,l gramme au gallon à 
compter du ler janvier 1986’33. 

Pour faciliter le passage de 1,1 gramme au gallon 
au début de 1985 à 0,l gramme au gallon au 
début de 1986,l’EPA a intégré un mécanisme 
d’accumulation au système d’échange le 1” janvier 
1985. Les raffineries et les importateurs étaient 
donc autorisés à accumuler des droits d’utilisa- 
tion du plomb au cours de l’année civile 1985 et 
à retirer des crédits jusqu’à la fin de 1987. En 
d’autres termes, l’accumulation permettait de 
prolonger la durée des crédits, qui était de trois 
mois, jusqu’à un maximum de trois ans ou 
jusqu’à la fin de 1987. 

Ce programme d’échange relatif au plomb s’est 
soldé par des économies de plus de 200 millions 
de dollars pour les raffineries. L’EPA avait au 
départ prévu qu’environ 9,1 milliards de 
grammes de plomb seraient accumulés et que, 
à elle seule, l’accumulation entraînerait pour les 
raffineries des économies de 226 millions de 
dollars. Le volume réel des crédits accumulés, 
soit 10 milliards de grammes, se rapprochait de 
l’estimation initiale, soit, par extrapolation, à 
des économies moyennes de 2,5 cents par 
gramme accumulé. 

Le fait qu’un grand nombre d’entreprises aient 
fait leur entrée sur le marché (et en soient sorties) 
du « raffinage » de l’essence au cours des cinq 
années d’existence du programme d’échange a 
probablement contribué de façon notable à la 
réduction des coûts’34. L’apparition d’un aussi 
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grand nombre d’entreprises dans le secteur 
suggère un niveau de bénéfices relativement 
élevé. L’intensification de la concurrence a 
probablement contribué à abaisser tant les 
bénéfices des producteurs d’essence que les 
prix à la consommation. 

Le programme d’échange de crédits pour la r&luction 
des émissions de plomb a permis au gouverne- 
ment d’abaisser la teneur maximale en plomb de 
l’essence au plomb beaucoup plus rapidement 
qu’il ne l’aurait fait au moyen d’un programme 
sans échange de crédits, dans le cadre duquel 
chaque entreprise aurait dû disposer d’une période 
adéquate pour s’adapter aux nouvelles normes. 
Le programme d’échange n’a probablement pas 
eu d’incidence sur le volume d’ensemble de 
l’utilisation du plomb ni sur ses effets nets pour 
l’environnement. Le nombre d’infractions aux 
règles du programme d’échange a été comparable 
à celui qui avait été enregistré au cours de la 
période précédente d’élimination progressive 
réglementée. 

Normes d’émission des moteurs de 
véhicades lourds 
Un autre exemple de programme d’échange 
volontaire de crédits assorti de normes de 
rendement obligatoires est le programme 
d’établissement de moyenne, d’accumulation et 
d’échange (ABT) des normes d’émission des 
moteurs d’autobus et de camions lourds. 
L’EnvironmentaL Protection Agency américaine 
régit les émissions des moteurs de véhicules 
lourds et de véhicules autres que routiers. La 
réglementation vise la réduction du monoxyde 
de carbone (CO), des hydrocarbures (HC), des 
hydrocarbures non méthaniques (HCNM), des 
oxydes d’azote (NOx), des particules et de la 
fumée, mais les émissions réglementées different 
selon le moteur. Certaines normes doivent être 
respectées par tous les moteurs, tandis que d’autres 
s’appliquent à certaines catégories de moteurs. 
Les normes relatives aux NOx et aux particules 
autorisent le recours aux dispositions d’ABT. 

La réglementation s’adresse aux fabricants de 
moteurs à explosion (cycle d’Otto) et de moteurs 
à combustion par compression (diesel) de poids 

lourds et d’autobus urbains. Les dispositions 
d’ABT ne visent que les NOx et les particules, 
car les normes d’émission de ces polluants ont 
été resserrées au point de conditionner la tech- 
nologie des moteurF. Les dispositions d’ABT 
ont été mises en place pour faciliter le respect 
des normes plus basses qui sont entrées en 
vigueur avec l’année automobile 1990. 

Lorsque le recours aux dispositions d’ABT est 
autorisé, la réglementation précise les débits 
tant normatifs que maximaux d’émission du 
polluant. Pour tout moteur, le débit d’émission 
doit être inférieur au débit maximal de chaque 
polluant soumis à l’ABT’36. Le tableau A2.2 
donne une vue d’ensemble des débits d’émission 
normatifs et maximaux des NOx et des particules 
pour différents types de moteurs. 

Les moteurs dont les émissions sont inférieures 
à la norme spécifiée donnent lieu à la création 
de crédits. Les crédits peuvent servir à la mise en 
conformité des moteurs de même catégorie dont 
les émissions sont supérieures à la norme (mais 
inférieures au débit maximal). L’établissement 
de moyenne, d’accumulation et d’échange 
représente différentes utilisations possibles des 
crédits, utilisations qui sont définies comme suit 
dans le programme : 

l Moyenne : les crédits compensent l’excédent 
démissions des moteurs fabriqués au cours 
de la même année et dont les émissions sont 
supérieures à la moyenne spécifiée, afin 
d’aider l’entreprise à respecter la norme au 
cours de cette année-là. 

l Accumulation : les crédits compensent l’excé- 
dent démissions des moteurs fabriqués au 
cours d’une année ultérieure et dont les 
émissions seront supérieures à la moyenne 
spécifiée, afin d’aider l’entreprise à respecter 
la norme au cours de cette année-là. 

l Échange : les crédits sont vendus à une autre 
entreprise et servent à compenser l’excédent 
démissions des moteurs fabriqués pendant 
Vannée courante ou une année ultérieure et 
dont les émissions sont ou seront supérieurs à 
la moyenne spécifiée pour l’année d’utilisation 
des crédits. 
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Tableau AZ.2 
Débits d’émission normatifs et maximaux des moteurs de véhicules lourds 
(en gmmmes par puissance ou frein-heure) 

a Les dispositlons d’ABT ne sont entrées en vigueur qu’ou début de l’année automobile 1990. 

b 10 norme pour 2004 et les années swantes est de 2,4 g/bhp-hr pour les NOx + HCNM ou 2,0 g/bhp-hr 
pour les NOx,, avec un plafond de 0,5 g/bhp-hr pour les HCNM. 

c En combInaison avec une nonne d’utilisation de 0,07 g/bhphr 
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On ne peut créer et utiliser de crédits qu’au sein 
d’une même catégorie de moteurs. On compte 
trois catégories de moteurs diesel pour camions 
et autobus, selon le poids des véhicules : légers, 
moyens et poids lourd. Les moteurs du cycle 
d’Otto forment une catégorie distincte. 

Auparavant, les crédits avaient une durée de 
trois ans. Mais depuis 1998, ils ont une durée 
illimitée. Les crédits accumulés ou échangés 
étaient antérieurement réduits de 20 p. 100 
mais, depuis 1998, une réduction différentielle 
s’applique selon le débit d’émission des moteurs 
servant à générer les crédits. Ces changements 
sont destinés à encourager la prise de mesures 
précoces en prévision des nouvelles normes qui 
entreront en vigueur en 2004. 

À l’heure actuelle, les crédits ne peuvent être 
échangés qu’entre fabricants de moteurs. À 
compter de 2004, il sera également possible 
d’utiliser les crédits dans le cadre d’autres pro- 
grammes, sous réserve de satisfaire aux conditions 
des programmes visés par leur achat. Par exemple, 
si de nouveaux autobus urbains destinés à la 
desserte d’un secteur de non-conformité aux 
normes relatives à l’ozone avaient un débit 
d’émission de NOx inférieur à la norme, l’or- 
ganisme de réglementation pourrait autoriser 
l’utilisation des crédits NOx ainsi créés en vue 
de la mise en conformité de sources fixes. 

Onze fabricants sont visés par le programme. 
Des rapports sur les activités d’ABT touchant 
les moteurs diesel de véhicules routiers ont été 
présentés sur papier et sont confidentiels. Les 
données sur l’utilisation des dispositions d’ABT 
devraient être rendues publiques à la fin de 
1998, mais ne sont pas disponibles actuellement. 
D’après le personnel affecté au programme, les 
fabricants ont fait appel à l’établissement d’une 
moyenne un peu plus qu’à l>accumulation’37. 
On fait généralement appel à l’accumulation 
immédiatement avant la modification d’une 
norme. Le premier échange entre entreprises a 
eu lieu en 1997 et portait sur une petite quantité 
de crédits de particules. 

Des dispositions d’établissement de moyenne, 
d’accumulation et d’échange ont aussi été adoptées 
ou proposées quant aux émissions de plusieurs 
catégories de moteurs de véhicules non routiers. 
Citons notamment : 

les émissions de NOx des moteurs diesel de 
plus de 50 hp utilisés par des équipements 
non routiers tels que tracteurs agricoles, 
bulldozers, grues et chariots à fourchel? 

les émissions de HC + NOx des moteurs 
hors-bord à explosion à compter de l’année 
automobile 1998 et des moteurs de véhicules 
marins à usage personnel à compter de 
l’année automobile 1999; 

les émissions de particules et de NOx des 
locomotives, à compter de 2000; 

des projets de normes révisées pour les émis- 
sions de HC + NOx des moteurs à explosion 
non routiers de moins de 25 hp. 

L’application des dispositions d’ABT à d’autres 
catégories de moteurs donne à penser que 1’EPA 
et les fabricants de moteurs ont été satisfaits des 
résultats de ce programme d’échange. 

Plafonnement de la teneur 
en carbone des émissions 
de combustibles fossiles et 
d’autres émissions de GES 

Introduction 
La meilleure définition de la présente option 
serait celle d’un programme d’échange axé sur 
les substances. Ce dernier comporterait l’échange 
du carbone des combustibles fossiles, de l’azote 
des engrais et des SF,, HFC et PFC qui, pris 
ensemble, sont la cause majeure des émissions 
de gaz à effet de serre au Canada’39. Les États- 
Unis aussi bien que le Canada ont mis en place 
des programmes d’échange de ce tvpe à l’égard 
des substances destructrices de la couche d’ozone. 
La partie du programme canadien qui concerne 
le bromure de méthyle est remarquable du fait 
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qu’on y distribue les quotas aux consommateurs 
plutôt qu’aux importateurs. 

Substances appauvrissant la couche 
d’ozone - États- Unis 
L’échange des allocations de production et de 
consommation des substances appauvrissant la 
couche d’ozone a été mis en place aux États-Unis 
en juillet 1989 pour respecter les engagements 
pris en vertu du Protocole de MontréaY. Ce 
protocole, qui est entré en vigueur le ler janvier 
1989, tente de réduire l’utilisation de substances 
qui détruisent la couche d’ozone stratosphérique. 

Le programme d’échange portait sur cinq caté- 
gories distinctes de substances appauvrissant la 
couche d’ozone (SACO). Ces catégories de sub- 
stances, qui ont été réglementées à des dates 
diverses s’échelonnant entre 1989 et 1992, ont 
été soumises à des échéanciers d’élimination 
progressive différents. 

Les allocations de production ont été attribuées 
à cinq producteurs d’hydrocarbures chlorofluo- 
rés et à trois producteurs de halons’4’. Quant aux 
allocations de consommation, elles ont été 
attribuées à cinq producteurs de CFC, à trois 
producteurs de halons, à quatorze importateurs 
de CFC et à six importateurs de halons. Le pro- 
ducteur devait détenir des allocations tant de 
production que de consommation pour être 
autorisé à fabriquer une substance réglementée. 
Les importateurs, pour leur part, n’avaient besoin 
que d’allocations de consommation pour importer 
des substances appauvrissant la couche d’ozone. 

Chaque participant s’est vu attribuer des alloca- 
tions de production (consommation) de chaque 
substance en fonction de la part du marché que 
ce participant détenait, pendant l’année de 
référence, de la production (consommation) de 
cette substance’42. La formule d’attribution des 
allocations est demeurée la même tout au long 
du programme, mais la quantité d’allocations 
reçue chaque année par les participants a diminué, 
au fur et à mesure de l’élimination progressive du 
plafond imposé à la production (consommation). 
Aucun nouveau producteur ou consommateur 
de SAC0 n’a été ajouté au programme pendant 

sa durée. Les allocations étaient propres à chaque 
substance, mais pouvaient être échangées contre 
d’autres substances à l’intérieur du même groupe’43. 

Le programme d’échange a été assorti d’une taxe 
sur les substances appauvrissant la couche 
d’ozone et de règlements régissant les utilisations 
permises pour chacune des substances. Grâce à 
ce train de mesures, la consommation américaine 
de CFC est passée de 300 000 tonnes en 1989 à 
quelque 40 000 tonnes en 1995. La consommation 
était de loin inférieure aux niveaux autorisés en 
1990, 1991, 1992, 1993 et 1995’44. Néanmoins, 
environ 30 p. cent de la production permise a 
fait l’objet d’échanges entre entreprises’45. 

En bref, les programmes d’échange de substances 
appauvrissant la couche d’ozone ont appliqué 
une règle d’attribution très simple, qui s’appuie sur 
le principe des droits acquis : chaque participant 
recevait sa part de la production (consommation) 
de chaque substance correspondant à l’année de 
référence (1986 ou 1989, selon la substance). La 
part de la production (consommation) permise 
est demeurée la même tout au long du programme. 

Substances appauvrissant la couche 
d’ozone - Canada 
Le Canada a appliqué un système d’allocations de 
consommation pour respecter ses engagements 
du Protocole de Montréal. Selon ce système, la 
consommation canadienne maximale de chaque 
catégorie de substances appauvrissant la couche 
d’ozone, telle qu’établies par le Protocole, est 
répartie entre les entreprises canadiennes. 
Chaque entreprise reçoit des allocations égales à 
sa part de consommation canadienne de cette 
catégorie de substance pendant l’année de 
référence spécifiée. Le transfert des allocations de 
consommation entre entreprises est autorisé 
depuis 1993. 

Les CFC et le méthylchloroforme étaient les 
premières substances visées par le système 
d’allocations de consommation transférables. 
Quoique le transfert des allocations n’ait été 
soumis à aucune restriction, les entreprises qui 
participaient à un transfert devaient en obtenir 
l’autorisation d’Environnement Canada. 
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Cette approbation avait pour but d’attester que 
la quantité transférée par une entreprise continu- 
ait effectivement à ne pas être utilisée et qu’elle 
était donc disponible pour le transfert. 
L’approbation présentait aussi l’avantage 
d’informer Environnement Canada de la con- 
sommation maximale à laquelle chaque entreprise 
avait droit. 

Il y a eu peu de transferts de quotas de CFC et 
de méthylchloroforme de 1993 à 1996, moment 
où la production et l’importation de ces subs- 
tances ont pris fin. Ce phénomène s’explique 
par le petit nombre d’entreprises concernées, 
soit une douzaine pour chaque catégorie de 
substance, ainsi que par une concurrence féroce 
entre les entreprises. La possibilité que l’acheteur 
puisse soustraire une part de marché au vendeur 
était plus importante que le profit de la vente de 
quotas inutilisés à un concurrent. 

Les quotas de bromométhane ont été introduits 
en 199~~~~. Contrairement aux autres quotas de 
SACO, les quotas de bromométhane ont été 
distribués aux usagers plutôt qu’aux importateurs. 
Ce procédé avait pour but de résoudre le pro- 
blème suivant : étant si peu nombreux (cinq), 
les importateurs pouvaient contrôler le marché. 
Certains importateurs utilisent eux-mêmes la 
substance et la vendent à d’autres consommateurs; 
ainsi, la distribution aux importateurs pourrait 
désavantager les entreprises qui ne sont que 
consommatrices par rapport aux entreprises qui 
font à la fois de l’application et de l’importation’47. 
D’un point de vue logistique, la distribution aux 
consommateurs était une alternative viable, 
puisque le nombre total de consommateurs était 
relativement restreint (133). 

Le système d’allocations de consommation 
d’hydrochlorofluorocarbures (HCFC) est entré 
en vigueur le 1” janvier 1996. Dans ce cas, les 
importateurs obtiennent les quotas. Comme la 
consommation de HCFC autorisée au Canada 
selon le Protocole est fondée sur la prévision 
des besoins en HCFC aux fins du remplacement 
des CFC, et comme la demande de HCFC était 
inférieure à la consommation autorisée, 
Environnement Canada a distribué des allocations 

de consommation équivalentes à quelque 80 p. 100 
de la consommation autorisée. L’autre portion 
de 20 p. 100 sera distribuée en fonction de la 
demande du marché. 

Les allocations de consommation de HCFC se 
divisent en plusieurs catégories, dont les utilisa- 
tions à des fins de réfrigération. Les transferts 
ne peuvent être effectués qu’à l’intérieur d’une 
catégorie. Jusqu’à présent, il n’y a eu aucun 
transfert. Cela s’explique par les mêmes raisons 
que celles qui ont été mentionnées ci-dessus à 
propos des CFC : la concurrence entre le petit 
nombre d’entreprises (une douzaine) de chaque 
catégorie. La crainte d’une éventuelle perte de la 
part du marché à cause du transfert prime sur 
un profit éventuel. 

En bref, les allocations de consommation de 
substances nocives pour la couche d’ozone font 
l’objet de droits acquis, c’est-à-dire qu’elles sont 
attribuées en fonction de la part de consomma- 
tion de chaque participant pour l’année de 
référence. À l’exception du bromométhane, les 
quotas sont attribués aux producteurs et aux 
importateurs. Le cas du bromométhane est 
intéressant, parce que les quotas sont distribués 
aux consommateurs plutôt qu’aux importa- 
teurs, afin d’atténuer les craintes à l’égard du 
pouvoir de marché. 

Échange en aval de quotas 
d’émission de gaz à effet de 
serre assorti d’un EVC 
Aux États-Unis, on a mis en place plusieurs 
programmes d’échange en aval de droits d’émis- 
sion de gaz à effet de serre selon un système de 
plafond et de quotas en rapport avec divers 
aspects de la protection de l’environnement. 
Nous donnons ici un aperçu de deux des mieux 
connus de ces programmes’48. 

Programme de lutte contre les pluies 
acides (Title IV Acid Rain Program) 
Les dispositions qui fondent ce programme 
d’échange de quotas relatifs aux émissions de 
dioxyde de soufre ont été adoptées en 1990, 
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sous la rubrique Title IV de la loi américaine sur 
l’assainissement de l’air (Clean Air Act) de la 
même année. Le programme a pour but de 
réduire les émissions de SO, des services publics 
d’électricité de 7,7 millions de tonnes métriques 
entre 1995 et 2010. 

Pendant la phase 1, qui s’échelonne de 1995 à 
1999, 110 services publics seront tenus de 
posséder des quotas de droits d’émission pour 
263 chaudières à charbon à forte intensité 
d’émission. Selon le mode de fonctionnement de 
ces unités génératrices, les divers services pour- 
ront décider d’inclure d’autres unités sous leur 
régie ou encore y être obligés. Le nombre réel 
d’unités participant au programme a jusqu’ici 
dépassé les 400 chaque année. Au cours de la 
phase II, qui commencera en 2000, 1 800 autres 
chaudières seront soumises au programme. 

Le nombre de quotas attribués chaque année 
décline au fur et à mesure que le plafond des 
émissions se resserre. Chaque quota donne à un 
émetteur le droit d’émettre une tonne américaine 
de SO,. L’attribution de quotas aux participants 
est gratuite et se base principalement sur les 
niveaux d’achat des années antérieures, niveaux 
ajustés selon de nombreux dispositions spéciales. 
Les sources qui sont des services publics autres 
que l’électricité peuvent décider de participer au 
programme et de recevoir des quotas. Jusqu’ici, 
seuls deux sources industrielles et un petit service 
public autre que l’électricité ont pris cette décision. 

l 

En 1995, 8,74 millions de tonnes de quotas 
ont été attribuées, quantité qui a été ramenée à 
8,30 millions de tonnes en 1996. Les volumes 
d’échange ont été de 1,92 million de tonnes en 
1995 et de 4,41 millions de tonnes en 1996. La 
plupart des échanges ont eu lieu entre unités du 
même service public; les échanges internes ont 
représenté à peu près le double des échanges 
entre entreprises. Au cours de 1998, il y a eu aug- 
mentation du prix des quotas, qui est passé de 
100 $ à 200 $ environ la tonne. 

La surveillance des émissions dans le cadre du 
programme est extrêmement étroite et fait appel 
à un système de surveillance continue des 

émissions (SCE) qui est inviolable. Les exploitants 
dont les émissions outrepassent les quotas se voient 
imposer d’office des amendes administratives 
(qui se chiffrent actuellement à près de 20 fois le 
prix d’échange courant des quotas) et ils doivent 
également acheter des quotas pour compenser 
l’excédent. Jusqu’ici, les coûts de l’administration 
gouvernementale du programme et les frais de 
transaction ont été relativement bas. 

Programme RECIAIM 
Le South Coast Air Quality Management District 
(SCAQMD) de Californie a établi le Regional 
Clean Air Incentives Market (RECLAIM) 
comme solution de rechange à la réglementation 
directe pour les sources ponctuelles importantes 
de NOx et de SOx. Le programme d’échange 
selon un système de plafond et de quotas 
s’applique à toutes les installations (quelque 330) 
qui, en 1990 ou pendant toute année ultérieure, 
ont émis 3,6 tonnes et plus d’oxyde d’azote et 
d’oxyde de soufre. Les petites installations peu- 
vent décider de participer au programme, mais 
quatre seulement l’ont fait jusqu’ici. 

Les quotas sont attribués gratuitement aux par- 
ticipants en fonction de leur volume passé de 
production et des coefficients d’émission applicables 
au type d’installation. Si une installation ne fait 
pas appel à l’échange de quotas, le niveau 
autorisé de ses émissions subit une baisse 
d’environ 7 à 8 p. 100 par an. Les nouvelles 
installations et celles qui ont reçu d’importantes 
modifications doivent obtenir des quotas pour 
compenser leurs émissions et elles restent soumises 
à des normes technologiques réglementées. 

Les sources peuvent aussi utiliser les crédits créés 
par des réductions effectuées sur les lieux 
d’autres sources non réglementées en vertu du 
programme (comme dans les options de le 
chapitre VI de la présente étude). En 1994, les 
réductions d’émissions sur les lieux d’autres 
sources ont donné lieu à des crédits équivalant à 
4,5 p. 100 des quotas d’oxyde d’azote et à 9,7 p. 100 
des quotas d’oxyde de soufre. Ces chiffres sont 
impressionnants, mais, en réalité, les émissions 
réelles avaient été de 16 p. 100 à 37 p. 100 
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inférieures aux quotas attribués pendant les 
trois premières années du programme. Par con- 
séquent, les crédits provenant de sources 
extérieures ne représentent pas une part impor- 
tante du programme’*9. Ce pourcentage pourra 
augmenter au fur et à mesure que les plafonds 
du programme RECLAIM deviennent plus 
stricts. Les crédits ne peuvent pas être accumulés, 
de sorte qu’il n’y a pas d’incitatif à utiliser les 
crédits provenant de sources extérieures, à 
moins que cela ne soit nécessaire pendant 
l’année courante. 

Une plainte a été enregistrée à propos du pro- 
gramme RECLAIM. Au départ, le niveau 
autorisé des émissions était plus élevé que la 
quantité des émissions réelles de l’année de 

référence. Ce phénomène s’explique par la latitude 
offerte aux entreprises dans la détermination de 
leurs niveaux passés de production et d’émis- 
sion, qui formaient la base de l’attribution des 
quotas; toutes les entreprises avaient ainsi choisi 
des années à fort niveau de production et 
d’émission. Cependant, le niveau des émissions 
réelles ne semble pas avoir monté pendant les 
premières années. 11 y a désaccord sur les résultats 
relatifs aux émissions du programme RECLAIM, 
à savoir s’ils représentent ou non une améliora- 
tion par rapport au plan initial d’amélioration 
de la qualité de l’air, mais on prévoit que le 
programme se soldera par des économies de 
58 millions de dollars en regard des coûts 
entraînés par des normes prescriptives. 



Notes de référence 
Les membres du Groupe multipartite d’experts 
ont participé à trois ateliers à huis clos (mai 
1998, septembre 1998 et janvier 1999) et ont 
formulé des commentaires sur des documents 
préliminaires. Une liste exhaustive de membres 
figure en page 4 du présent rapport. 
Par contre, la plupart des règlements 
imposent aux sources concernées de mettre 
en œ uvre des mesures précises de réduction 
d’émissions et d’en assumer le coût. 

Si les quotas sont mis en adjudication, les 
sources doivent payer les quotas dont elles ont 
besoin pour couvrir leurs émissions réelles. 
Les sources sont incitées à adopter des 
mesures de réduction des émissions dont le 
coût unitaire est inférieur au prix d’un quota. 
La répartition du fardeau dépend du cours du 
marché des quotas et de la manière dont les 
recettes de l’adjudication sont utilisées. 
Ces projets sont le Projet pilote d’échange de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre 
(PEREG) et le Projet pilote d’échange de 
réduction des émissions de l’Ontario (PERT). 
Voir annexe 2. 
Déclaration du 24 avril 1998 de la réunion 
conjointe des ministres fédéraux, provinciaux et 
territoriaux de I’Énergie et de l’Environnement. 
L’un des principes directeurs du système de 
crédits pour mesures hâtives approuvé par les 
ministres fédéraux, provinciaux et territoriaux 
de l’Énergie et de l’Environnement lors de la 
réunion d’octobre 1998. 
Une norme unique de Z kg de CO, par kWh 
d’électricité produite permettrait à des unités 
de production hydroélectrique de gagner des 
crédits sans adopter quelque mesure que ce 
soit. Pour réduire les émissions, il faudrait que 
la norme soit inférieure aux émissions 
provenant d’une centrale alimentée au charbon. 
En fait, les unités alimentées au charbon 
devraient acheter des crédits auprès des unités 
hydroélectriques. Ceci peut être interprété 
comme pénalisant les unités alimentées au 
charbon et récompensant les unités hydroélec- 
triques. Mais cette formule a incité à accroître 
la production hydroélectrique et à réduire la 
production au charbon et, par le fait même, à 
diminuer les émissions. L’établissement de 

8 

9 

10 

11 

12 

normes séparées pour divers types de produc- 
tion, par exemple 0 pour la production 
hydroélectrique et Ykg de CO, par kWh 
d’électricité alimenté au charbon peut être 
considéré comme plus équitable, mais il 
réduit sensiblement l’incitation à passer de la 
production alimentée au charbon à la production 
hydroélectrique. 
Le Groupe d’experts multipartite de la 
TRNEE a beaucoup discuté de la mesure 
d’incitation relative offerte par : a) un signal 
de prix déclenché par un programme national 
d’échange de droits d’émission ou par une 
taxe sur le carbone imposés en aval de la 
source démissions; b) l’imposition d’une exi- 
gence réglementaire de limiter les émissions 
par la voie d’un programme national 
d’échange de droits d’émission. Certains 
membres du Groupe croient que l’incitation 
à intervenir ne changerait pas, alors que 
d’autres croient fermement que la réglemen- 
tation directe par la voie d’un programme 
d’échange incite davantage à intervenir. 
Le Protocole de Kyoto énonce les engage- 
ments pris par 38 pays, dont le Canada et 
l’Union européenne, à limiter les émissions. 
Le Canada s’est engagé à limiter ses émissions 
moyennes, pour la période de 2008 à 2012, à 
94 p. 100 des émissions de 1990. 
Un programme d’échange pourrait exiger que 
les grosses sources participent par entité, 
tandis que les petites sources seraient 
autorisées à créer des crédits par projet. 
Les projets pilotes PERT (Projet pilote 
d’échange de réductions des émissions de 
l’Ontario), PÉRÉG (Projet pilote d’échange de 
réductions des émissions de gaz à effet de 
serre) et NESCAUM s’appuient sur un examen 
d’experts issus des organismes participants, 
auxquels viennent s’ajouter des experts tech- 
niques externes. Les projets PERT et PÉRÉG 
sont décrits à l’annexe 2. Quant à NESCAUM 
(Northeast States for Coordinated Air Use 
Management), il s’agit d’un organisme améri- 
cain rassemblant les directeurs de la qualité de 
l’air des États suivants : Connecticut, Maine, 
Massachussets, New Hampshire, New Jersey, 
New York, Rhode Island et Vermont. 
Si l’on est motivé à participer au programme 
d’échange volontaire parce qu’on juge néces- 
saire d’intervenir ou parce qu’on veut 
améliorer l’image de l’entreprise, le meilleur 
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moyen d’atteindre ces objectifs consiste sans 
doute à créer des crédits et à ne pas les 
utiliser ni les vendre. De nombreuses propo- 
sitions de « crédits pour mesures hâtives » 
favorisent la création et l’accumulation de 
crédits qui seront utilisés ultérieurement 
pour contribuer à respecter les futures obli- 
gations réglementaires. Ainsi, les « crédits 
pour mesures hâtives » peuvent avoir un effet 
dissuasif sur l’utilisation des crédits dans le 
cadre d’un programme d’échange volontaire. 

13 Utilisation possible des crédits permise par 
un programme de crédits pour mesures hâtives : 
l crédits dans le cadre d’un système futur 

d’échange de quotas ou de crédits; 
l crédits visant à respecter les obligations 

futures d’ordre réglementaire (normes) ou 
fiscal (taxe); 

l crédits qui donnent accès à certains pro- 
grammes ou initiatives du gouvernement; 

l vente au gouvernement. 
14 Un engagement qui offre une valeur ferme à 

court terme, telle qu’une offre d’acheter tous 
les crédits disponibles en commençant 
immédiatement au prix de Z $ par tonne 
d’équivalent-CO,, est beaucoup plus incitatif 
qu’un engagement qui offre une valeur 
conditionnelle à long terme, telle que l’octroi 
de crédits qui respectent les critères qui 
seront établis par un éventuel programme et 
qui serviront à respecter les engagements 
après 2007. 

15 Techniquement, ces mécanismes ne peuvent 
entrer en œ uvre avant l’entrée en vigueur du 
Protocole de Kyoto. En ce qui concerne cette 
option, l’hypothèse est la suivante : le Canada 
fait face à la perspective, mais non à la réalité, 
d’un engagement national de limiter ses 
émissions de gaz à effet de serre. Les mécanismes 
internationaux de dérogation pourraient être 
mis en action de manière provisoire avant 
que le Protocole de Kyoto n’entre en vigueur. 
Ou bien, le Protocole de Kyoto pourrait entrer 
en vigueur avant que le Canada ne le ratifie. 

16 Les ministres de l’énergie et de l’environ- 
nement des gouvernements provinciaux, 
territoriaux et fédéral se sont engagés à mettre 
en œ uvre un programme de crédits pour 
mesures hâtives au printemps de 1999, et ils 
ont créé une table de concertation pour 
étudier comment cela pourrait se faire. 

17 Dans ce contexte stratégique, les émissions 
actuelles de gaz à effet de serre ne sont pas 
limitées par une entente internationale, mais 
la perspective d’un engagement national de 
limiter les émissions est réelle. Le gouverne- 
ment pourrait commencer à appliquer des 
règlements pour limiter les émissions des gaz 
à effet de serre aux fins d’entraîner le moins 
de perturbations possible si l’engagement 
futur entre en vigueur. Les participants à un 
programme d’échange volontaire pourraient 
demander une exemption à ces règlements, 
au moins jusqu’à ce que l’engagement soit 
mis en œ uvre. 

18 On fait parfois une distinction entre les 
mesures adoptées par une entreprise pour 
réduire les émissions provenant de ses activités, 
et les mesures financées par une entreprise 
pour réduire les émissions (accroître le 
piégeage) provenant d’autres sources. Ces 
dernières s’appellent compensations. Ici, on 
suppose que la mesure de réduction (ou de 
piégeage) des émissions, peu importe là où 
elle est mise en œ uvre ou comment elle est 
financée, doit respecter les critères adoptés. 

19 Secrétariat de la Convention concernant les 
changements climatiques, Work on Methodo- 
logical Issues, FCCC/SBSTA/1997/INF .3, 
Organe subsidiaire de conseil scientifique et 
technologique, Septième session, Bonn, 20-29 
octobre 1997. Ce rapport traite des aspects 
méthodologiques relatifs à la Mise en œ uvre 
conjointe (MOC), forme d’échange volontaire 
de crédits d’émission de gaz à effet de serre. 

20 Les questions relatives aux critères de création 
de crédits sont analysées en détail dans un 
autre document de la TRNEE, le document 
d’étude no 9, Critères possibles pour la créa- 
tion de crédits de réduction d’émissions dans 
le cadre d’un programme national d’échange 
de ces crédits. Tel que mentionné précédem- 
ment, le PERT exige que les réductions 
démissions soient réelles, quantifiables et 
excédentaires. Le PERT définit l’émission de 
référence comme les émissions qui se pro- 
duiraient autrement, donc les réductions 
réalisées par rapport à l’émission de référence 
sont automatiquement « additionnelles ». 
Le PÉRÉG exige que les réductions d’émissions 
soient réelles, mesurables, vérifiables et excé- 
dentaires. Le PÉRÉG s’intéresse, de manière 

114 



ponctuelle, aux avantages et aux méthodes 
d’application d’un critère d’additionnalité. 
Le document du Secrétariat de la Convention 
concernant les changements climatiques, Work on 
Methodological Issues (FCCC/SBSTA/1997/lNF.3. 
Organe subsidiaire de conseil scientifique et 
technologique, septième session, Bonn, 20-29 
octobre 1997), traite des aspects méthodo- 
logiques relatifs à la Mise en œ uvre conjointe 
(MOC), forme d’échange volontaire de crédits 
d’émission de gaz à effet de serre. Il définit les 
critères comme suit : 
l Les avantages pour l’environnement d’une 

mesure de piégeage ou de réduction des 
émissions seraient reconnus comme réels si 
l’on pouvait démontrer que le piégeage ou 
les émissions réelles de GES sont différents 
d’un scénario probable et plausible d’une 
émission de référence qui tienne compte du 
transfert. 

l Les avantages pour l’environnement d’une 
mesure de piégeage ou de réduction des 
émissions sont considérés comme mesurables 
si les niveaux réels des émissions de GES du 
projet en question et le niveau des émissions 
de GES dans le scénario d’une émission de 
référence peuvent être établis avec assez de 
certitude. 

* Les avantages pour l’environnement d’une 
mesure de piégeage ou de réduction des 
émissions peuvent être reconnus comme 
additionnels si l’on peut démontrer que les 
avantages qui en découlent pour l’environ- 
nement en ce qui concerne les GES n’auraient 
pas existé autrement. Les réductions de 
piégeage doivent également être excéden- 
taires à toute exigence réglementaire. 

* Les avantages pour l’environnement d’une 
mesure de piégeage des émissions peuvent 
être reconnus comme à long terme si les 
émissions sont piégées pour une période 
appropriée qui peut s’étendre au-delà de la 
durée du projet. 

21 Si l’on ajustait l’émission de référence ex post 
au fil du temps pour refléter l’évolution réelle, 
telle que les changements du prix et de la 
technologie de l’énergie ou le rythme d’adoption 
des technologies de piégeage ou d’atténuation 
des émissions, on aboutirait sans doute à une 
émission de référence plus plausible et, par 
ricochet, on saurait plus précisément dans 
quelle mesure les réductions démissions sont 
additionnelles. Mais les ajustements ex post à 

l’émission de référence accroissent I’incerti- 
tude pour les investisseurs et, par conséquent, 
risquent de réduire les investissements dans 
les mesures d’atténuation des émissions. 

22 Le projet PERT étudie les mesures de création 
des crédits mais n’approuve pas les crédits. 
Il a adopté un principe de responsabilité de 
l’acheteur. Le ministère de l’Environnement 
de l’Ontario déterminera si les crédits 
respectent les critères applicables lorsque le 
créateur ou l’acheteur de crédits voudra les 
utiliser à des fins de conformité. Quant au 
PÉRÉG, il a décidé que le Comité technique 
déterminera le nombre de crédits créés par les 
mesures adoptées par les participants. 

23 Pour une étude de la responsabilité de la 
validité des crédits ou des quotas, voir le do- 
cument d’étude no 8 de la TRNEE, Anaiyse des 
problèmes de conception d’un programme 
d’échange de droits d’émission. La responsabilité 
établit quelle partie est chargée de veiller à ce 
que les crédits soient valides au moment où ils 
sont échangés. Si le vendeur est responsable, 
l’acheteur peut accepter des crédits en sachant 
qu’ils seront valides. Si l’organisme de régle- 
mentation n’accepte pas les crédits de réduc- 
tion d’émissions réclamés par le vendeur, il 
doit fournir des crédits supplémentaires à 
l’acheteur. Par contre, si cette responsabilité 
incombe à l’acheteur, il doit décider si 
l’organisme de réglementation est susceptible 
d’accepter les crédits à des fins de conformité. 
Si l’acheteur est responsable et que les crédits 
ne sont pas acceptés par l’organisme de régle- 
mentation, il devra peut-être acheter des 
crédits de remplacement sans tarder à des fins 
de conformité. 

24 Par exemple, les pays qui se sont engagés à 
limiter leurs émissions de gaz à effet de serre 
pendant la période 2008-2012 selon les termes 
du Protocole de Kyoto ne peuvent pas, pour 
respecter leur engagement, se servir des 
réductions réalisées à l’échelon national avant 
cette période dans leur calcul. Ce pays pour- 
rait néanmoins reconnaître les mesures de 
réduction hâtives à l’échelon national, mais 
il devrait alors réaliser des réductions plus 
substantielles pendant la période 2008-2012. 
À titre d’exemple, les émissions du Canada 
pendant cette période devraient être de 6 p. 100 
inférieure aux niveaux de 1990, ce qui 
représente une moyenne de 563 Mt par an. 
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Première hypothèse : Le crédit pour mesures 
hâtives prend la forme d’achats de crédits ou 
de mesures d’incitation fiscale par le gou- 
vernement. Alors, les programmes mis en 
œ uvre pendant cette période devront limiter 
les émissions à 563 Mt par an en moyenne. Et 
selon que ces mesures hâtives seront main- 
tenues tout au long de la période 2008-2012, 
ces sources auront réalisé une partie ou la 
totalité des réductions dont elles ont besoin 
pour se conformer au programme. 
Deuxième hypothèse : Le crédit pour 
mesures hâtives prend la forme de crédits qui 
peuvent servir à des fins de conformité aux 
obligations réglementaires pendant la période 
de 2008-2012, et X Mt de ces crédits ont été 
octroyés. Supposons aussi que les mêmes 
programmes ont été mis en œ uvre pour 
limiter les émissions à 563 Mt par an en 
moyenne. Les créateurs de crédits, ou quelque 
autre partie, se serviraient des crédits de X 
Mt pour mesures hâtives à des fins de confor- 
mité. Il en résulterait que les émissions réelles 
pendant la période de 2008-2012 se chiffre- 
raient en moyenne à 563 + X/5 Mt par an. 
Pour respecter son engagement national, le 
Canada devrait adopter des politiques de 
réduction d’émissions à une moyenne de 
563 + Xl5 Mt par an, pour que les émissions 
réelles de cette période soient en moyenne de 
563 + X/5 Mt par an lorsque les crédits pour 
mesures hâtives sont utilisés pour respecter 
les politiques nationales. 
Voir l’annexe 2. Ces programmes sont égale- 
ment analysés dans le document d’étude de 
la TRNEE, Analyse des diverses formules 
possibles d’attribution gratuite de quotas 
(janvier 1999). 
Il faudrait présenter aux participants un inci- 
tatif à la mise en œ uvre de toutes les mesures 
rentables de réduction des émissions de GES. 
Pour les consommateurs d’énergie, cela signi- 
fierait toutes les mesures d’amélioration du 
rendement énergétique et de conservation de 
l’énergie, ainsi que toutes les formules de 
remplacement de combustible aptes à réduire 
les émissions de GES. L’expression de la norme 
de rendement par la quantité d’émissions de 
GES d’origine énergétique par quantité unitaire 
de production englobe toutes ces formules. 
En revanche, l’expression de la norme de ren- 
dement par la quantité démissions de GES 
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d’origine énergétique par unité d’intrant 
énergétique offre un incitatif à l’adoption de 
combustibles à teneur moindre en carbone, 
mais non à la mise en œ uvre de mesures 
d’amélioration du rendement énergétique ou 
de conservation de l’énergie. On voit donc 
qu’une norme liée à la production vaut 
mieux qu’une norme liée à l’intrant en ce qui 
concerne les consommateurs d’énergie. 
Les normes relatives aux grands consomma- 
teurs d’énergie s’appliqueraient à toutes les 
émissions de gaz à effet de serre de chaque 
entité participante, et non à certains procédés 
ou à certaines activités seulement. 
Le nombre de crédits est calculé de la façon 
suivante : le chiffre de 1 548 000 ferrures est 
multiplié par la norme de 0,l kg d’équivalent- 
CO, l’unité, divisée par 1 000 kg par tonne 
de CO,, soit un total de 154,8 tonnes 
d’équivalent-CO,. 
Le chiffre de 0,5 kg de CO, par kWh est 
purement hypothétique. Il est employé 
uniquement pour faciliter la discussion, mais 
ne devrait pas être interprété comme 
représentant un projet de norme. 
Il est à noter que la norme s’applique à des 
ventes effectives de 889 MWh et non aux 
ventes prévues de 867 MWh. 
Une source quelconque n’aurait pas besoin 
de rapporter les mesures particulières qui 
ont été prises pour réduire ses émissions. 
À l’inverse, il y aurait création de crédits par 
la démonstration d’un niveau démissions 
réelles inférieur à celui qu’autoriserait la 
norme de rendement obligatoire. Les sources 
et la production visées seraient également 
précisées par les normes de rendement. 
La norme est équivalente à l’attribution gra- 
tuite d’un certain nombre de quotas à chaque 
participant, soit la norme de rendement mul- 
tipliée par la production du participant. La 
répartition des émissions autorisées entre les 
participants change chaque année, selon les 
fluctuations de la production. 
La définition de « grand consommateur 
d’énergie » dépend de la catégorie des entités 
soumises aux normes de rendement obliga- 
toires : entreprises ou usines individuelles. 
Il faudra une analyse plus poussée pour éva- 
luer les échanges du point de vue du nombre 
de participants, du fardeau administratif 



imposé aux participants et aux gouvernements 
et de la proportion du total des émissions 
visées par l’implantation du programme dans 
les diverses entreprises ou usines individuelles. 

34 La possibilité que les participants procèdent, 
aux fins de la mise en conformité, à une 
restructuration pouvant donner lieu à des 
transferts exige un examen plus poussé. Une 
entité, par exemple, pourrait restructurer son 
exploitation de façon à soustraire, en tout ou 
partie, les nouvelles activités aux normes de 
rendement obligatoires. Un participant pour- 
rait répondre a une norme fondée sur la 
quantité démissions par dollar de vente (par 
unité d’intrant énergétique) au moyen de la 
fusion avec une autre entité qui présente un 
faible débit d’émission par dollar de vente (par 
intrant énergétique). Dans ces deux exemples, 
le total des émissions pourrait augmenter sans 
infraction aux normes de rendement. 

35 La procédure de test pourrait mesurer les émis- 
sions au cours de cycles de conduite urbaine 
et routière. Le profil d’utilisation pourrait 
aussi prendre pour moyenne 12 000 lun par an, 
dont 60 p. 100 en conduite urbaine et 40 p. 100 
en conduite routière. 

36 Les crédits seraient distribués dans le temps, 
en fonction du profil de renouvellement et du 
schème d’utilisation des véhicules. Ainsi, des 
3 000 tonnes d’équivalent-CO, de crédits 
reçus pendant le cycle de vie du véhicule, 
350 tonnes pourraient être affectées à I’année 
courante, parce que les véhicules neufs sont 
fortement utilisés et que le taux de renou- 
vellement est faible, tandis que 20 tonnes 
pourraient être affectées à la quinzième année 
de la durée prévue du véhicule, parce que la 
plupart des véhicules auraient été remplacés 
et que le reste des vieux véhicules seraient 
généralement moins utilisés que la moyenne 
du parc. Un profil standard servirait à répartir 
les crédits dans le temps et selon la catégorie 
d’appareil électroménager, d’équipement, de 
véhicule et d’immeuble. 

37 Une solution autre que la conversion des 
normes relatives aux appareils électromé- 
nagers, aux équipements, aux véhicules et aux 
immeubles en une somme de crédits à affecter 
tout au long de la durée des produits serait 
d’établir une série de programmes d’échange 
distincts, chacun limité à la norme de rende- 
ment d’une catégorie de produits, assortis d’une 

durée et d’un schème d’usage comparables. 
Par exemple, on définirait une norme pour le 
réfrigérateur résidentiel de base. La surconfor- 
mité et la sous-conformité se chiffreraient en 
fractions de la norme. Le fabricant qui aurait 
vendu au Canada 10 000 réfrigérateurs qui 
ont dépassé les exigences de la norme de 1 p. 100 
recevrait 100 crédits-réfrigérateur. Les crédits- 
réfrigérateur ne pourraient servir qu’aux 
appareils électroménagers de la même catégorie 
que le réfrigérateur résidentiel. L’inconvénient 
de cette approche serait de créer un grand 
nombre de programmes d’échange distincts, 
chacun ne comptant qu’un petit nombre 
(moins de 15) de participants. Les résultats du 
programme américain d’établissement de 
moyenne, d’accumulation et d’échange (ABT) 
relatif aux normes d’émission qui s’appliquent 
aux moteurs de véhicules lourds et du pro- 
gramme canadien de lutte contre les substances 
appauvrissant la couche d’ozone démontrent 
qu’il n’existe dans ces cas que très peu 
d’échange entre les entreprises. 

38 Les « petites industries » sont les sources dont 
les émissions annuelles (vente ou consommation 
d’énergie) sont d’un niveau inférieur au seuil 
défini à l’intention des grands consommateurs 
d’énergie soumis aux normes de rendement 
obligatoires. 

39 Étant donné la structure du programme 
national d’échange, la plupart des participants 
canadiens sont susceptibles de détenir des 
quotas. Les quotas excédentaires pourraient 
être échangés contre un « montant déterminé » 
et vendus à un acheteur d’un autre pays en 
vertu des dispositions de l’article 17. Il est 
possible que certaines mesures de réduction 
d’émissions prennent la forme de projets de 
mise en œ uvre conjointe et créent ainsi des 
unités de réduction d’émissions qui pour- 
raient être exportées en vertu des dispositions 
de l’article 6. Le mécanisme pour un 
développement « propre » s’applique aux 
projets mis en œ uvre dans les pays en 
développement, de sorte que les participants 
canadiens ne peuvent qu’acheter (et non 
créer) des crédits à ce titre. 

40 Un bon nombre de ces dispositions sont com- 
mentées dans le document d’étude de la 
TRNEE intitulé Analyse des problèmes de con- 
ception d’un programme d’échange de droits 
d’émission (janvier 19%). 
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41 Il pourrait être onéreux de formuler les 
normes avec un degré de circonspection tel 
qu’elles seraient observables dans la quasi- 
totalité des conditions météorologiques et 
économiques. Le Groupe d’experts mutipartite 
a discuté de deux moyens d’aborder le pro- 
blème. Le premier consisterait à moduler les 
normes au fur et à mesure de la disponibilité 
des données sur le niveau des émissions 
réelles et sur la probabilité de respecter 
l’engagement national. Compte tenu du 
décalage inévitable entre la collecte des données 
sur les émissions réelles et la modification 
des normes, une période d’engagement de 
cinq ans serait tout juste assez longue pour 
permettre la révision de celles-ci. Une deux- 
ième solution consisterait à établir des 
niveaux maximum de production qui, articulés 
aux normes de rendement, permettraient de 
respecter l’engagement national. La quantité 
autorisée démissions est déterminée par la 
norme de rendement et la production réelle, 
a concurrence de la production maximum. 
En ce qui touche la production au-delà du 
maximum, la norme de rendement serait 
ramenée à zéro, c’est-à-dire que toutes les 
émissions associées au supplément de pro- 
duction devraient être compensées par des 
crédits. Un troisième mécanisme qui permet- 
trait de respecter l’engagement national si le 
niveau des émissions réelles semblait trop 
élevé consisterait à prélever une redevance 
sur les émissions et à en affecter le produit à 
l’achat sur le marché international des 
crédits (ou d’autres instruments équivalents) 
nécessaires à la mise en conformité. 

42 La nécessité de cette correction soulève des 
questions épineuses quant à l’indice d’infla- 
tion approprié pour chaque entreprise. Il est 
impossible de calculer un indice d’inflation 
qui convienne à chaque entité, de sorte qu’un 
indice déjà convenu, tel que le déflateur du 
produit intérieur brut ou l’indice des prix à la 
consommation, serait probablement adopté à 
cet effet. 

43 La norme de rendement de l’entreprise serait 
constante sur une certaine période ou, 
encore, pourrait devenir plus rigoureuse avec 
le temps. Voici un exemple d’une norme con- 
stante : réduction de 25 p. 100 des émissions 
de 1995 par dollar de production (chiffre 
corrigé en fonction de l’inflation) pendant la 
période 2008-2012. Voici un exemple d’une 

norme qui devient plus rigoureuse : réduction 
de 1 p. 100 par an des émissions de 1995 par 
dollar de production (chiffre corrigé en fonc- 
tion de l’inflation). En supposant que les 
réductions démissions réelles qui sont en 
cause soient les mêmes, une entreprise don- 
née pourrait préférer la norme dégressive si 
l’accumulation est permise. 

44 Les émissions de véhicules neufs font l’objet 
de tests pendant un cycle de conduite 
routière et urbaine. À l’aide de données sur 
la durée moyenne d’un véhicule (disons 
150 000 km) et moyennant une conduite en 
partie urbaine (60 p. 100) et en partie 
routière (40 p. 100), il est possible d’estimer 
la quantité démissions pour sa durée globale. 
Nombre d’appareils électroménagers et 
d’équipements consommateurs d’énergie ont 
l’électricité comme principale ou unique 
source d’énergie. La procédure de test pour 
ce genre de produits se définirait par la con- 
sommation d’électricité. Ce chiffre serait 
converti en une quantité d’émissions de gaz à 
effet de serre à l’aide d’un coefficient moyen 
d’émission pour l’électricité. 

45 La mise en conformité précoce avec une 
norme révisée permettrait aussi de générer 
des crédits, puisque la norme révisée serait 
probablement plus rigoureuse que sa version 
antérieure. 

46 Il existe des procédés de calcul de la consom- 
mation énergétique d’un immeuble. Ce type 
de procédé formerait la base du calcul du 
rendement du point de vue des émissions. 
Les conditions météorologiques ayant une 
incidence substantielle sur la consommation 
énergétique des immeubles, les normes 
d’émission varieraient selon la région. 

47 Le constructeur pourrait aussi chercher une 
dérogation qui n’aurait pas d’incidence du point 
de vue des émissions. Là encore, l’architecte 
ou l’ingénieur en mécanique devrait démon- 
trer que cette mesure n’affecterait pas le 
niveau des émissions. 

48 En 1995, selon Statistique Canada, il y avait 
au Canada 32 718 établissements de fabrication. 
Ces 25 dernières années, le nombre de ces 
établissements a oscillé de 30 000 à 40 000, 
pour se situer généralement entre 32 000 et 
35 000. En 1995, le nombre d’établissements 
dont les ventes annuelles étaient supérieures 
à 5 millions de dollars était de 8 400, et le 
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nombre de ceux dont les ventes s’élevaient à plus 
de 50 millions de dollars était de 1 283. Au 
chapitre VI de la présente étude de la TRNEE, 
on chiffre à quelque 400 le nombre d’entre- 
prises des industries à forte consommation 
énergétique. 

49 À l’extrémité inférieure de la fourchette, il y a 
les grandes industries à forte consommation 
d’énergie mentionnées à la partie VI de la 
présente étude. À l’extrémité supérieure de la 
fourchette, on retrouve les établissements 
dont les ventes dépassent les 25 millions de 
dollars. 

50 Puisque la plupart des émissions de CO, 
d’origine énergétique seraient englobées par 
les normes de rendement, le nombre de 
sources capables de réduire leurs émissions 
sans double comptabilisation serait relative- 
ment restreint. La catégorie la plus importante 
serait peut-être celle des améliorations 
apportées à l’enveloppe de bâtiment, mais non 
au matériel de chauffage et de climatisation, à 
l’éclairage ou aux dispositifs d’immeubles 
existants. Les sources qui mettent en œ uvre ce 
type de mesures pourraient documenter les 
réductions et vendre les crédits correspon- 
dants à des participants soumis aux normes de 
rendement obligatoires. De plus, des crédits 
pourraient être octroyés pour le piégeage des 
émissions dégagées par les petites décharges et 
les exploitations minières à ciel ouvert, ainsi 
que pour les mesures de furation du carbone 
autorisées par l’accord international sur la 
limitation des émissions. 

51 Le passage graduel des centrales au charbon 
aux centrales hydroélectriques devrait être 
encouragé, car c’est là un moyen de respecter 
l’engagement national. Supposons que des 
normes distinctes sont établies pour la 
génération au charbon et la génération 
hydroélectrique et que la norme à l’égard de 
la génération hydroélectrique est de zéro. 
Tant que la norme d’émission des unités au 
charbon peut être satisfaite, il n’y a pas d’inci- 
tatif au passage à l’hydroélectricité. De plus, 
si une entreprise peut respecter la norme de 
la production au charbon au-delà de ses 
exigences, elle sera poussée à accroître sa pro- 
duction au charbon, puisqu’elle acquiert ainsi 
des crédits pour chaque unité supplémentaire 
de production au charbon. De même, l’éta- 
blissement de normes différentes pour chaque 
taille de réfrigérateur ou d’automobile n’offre 

aucun incitatif aux petites entreprises, qui 
consomment une moindre part du total de 
l’énergie et qui, de ce fait, présentent un total 
d’émissions plus bas. C’est la raison pour 
laquelle les normes CAFE s’appliquent à tous 
les véhicules vendus par une entreprise, peu 
importe leur taille. 

52 A. Jaques, F. Neitzert et P. Boileau, ‘Tendances 
des émissions de gaz à effet de serre du Canada 
(1990-1995), Environnement Canada, Ottawa, 
avril 1997, tableau S5, p. xv. Si l’on y ajoute le 
transport aérien et ferroviaire, le total des 
émissions de gaz à effet de serre des grandes 
sources fixes s’élève à 235 980 kilotonnes (kt) 
d’équivalent-CO,. Ce chiffre est à peine 
inférieur à la moitié du total des émissions 
provenant de la combustion de combustibles 
de sources fixes et mobiles, à l’exclusion du 
bois, qui est de 473 636 kt d’équivalent-CO,. 

53 Ibid. Les émissions provenant des secteurs 
commercial, de résidentiel, de l’agriculture, de 
l’administration publique, de la production 
de vapeur et de sources mobiles autres que les 
chemins de fer et les lignes aériennes s’élevaient 
à 237 656 kt d’équivalent-CO*, dont 65 p. 100 
étaient attribuables à des sources mobiles. Le 
total est tout juste supérieur à 50 p. 100 du 
total des émissions provenant de la combustion 
de combustibles de sources fixes et mobiles, à 
l’exclusion du bois, qui est de 473 636 kt 
d’équivalent-CO, 

54 Ce chiffre comprend de 75 à 80 p. 100 environ 
des émissions d’importantes sources fEes, du 
transport aérien et du transport ferroviaire; 
10 p. 100 des émissions des secteurs commercial, 
résidentiel, de l’agriculture, de l’administra- 
tion publique, de la production de vapeur et 
d’autres sources mobiles; de 80 à 100 p. 100 
des sources suivantes : production de chaux 
et de ciment, production de produits chimi- 
ques, autres utilisations non liées à l’énergie, 
incinération de déchets, utilisation d’engrais, 
décharges et utilisation d’anesthésiques; une 
certaine partie des émissions du secteur 
amont de l’industrie pétrolière et gazière, des 
exploitations houillères et de la distribution 
de gaz naturel. 

55 Afin de permettre aux sources de créer et 
d’utiliser des crédits selon les dispositions des 
normes de rendement obligatoires, les règle- 
ments promulgués par les pouvoirs publics 
des paliers fédéral, provincial et municipal en 
vue de la mise en œ uvre des normes devraient 
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servir de base à l’organisation de l’échange de 
crédits et à sa réglementation. 

56 Il n’est pas nécessaire d’établir des critères de 
création de crédits pour les sources soumises 
aux normes de rendement obligatoires. Si le 
rendement se solde par un niveau d’émis- 
sions plus faible que celui prescrit par la 
norme, des crédits équivalant à la différence 
peuvent être octroyés. Les normes de rende- 
ment obligatoires deviennent la base de la 
création et de l’utilisation de crédits. On voit 
donc qu’il faut régler les questions relatives à 
l’additionnalité lors de l’établissement des 
normes de rendement. 

57 Il pourra également être nécessaire d’exiger 
des sources qu’elles mesurent certains types 
d’énergie non achetés. Cependant, parce que 
le recours aux déchets de bois devrait être 
encouragé pour remplacer les combustibles 
fossiles, il ne serait pas nécessaire de mesurer 
la quantité de déchets de bois consommée, 
mesure qui pourrait servir d’incitatif à cet égard. 

58 Voir le document d’étude de la TRNEE intitulé 
Proposition de politiques complémentaires à un 
système national d’échange de droits d’émis- 
sion de gaz à effeet de serre (janvier 1999). 

59 Les règles de I’OMC stipulent qu’on ne peut 
imposer aux importations des normes plus 
strictes qu’aux produits nationaux compara- 
bles. Puisque l’objectif est de réduire les 
émissions, il n’y a aucune raison d’imposer 
aux importations des normes moins strictes. 
Par conséquent, les produits importés aussi 
bien que nationaux devraient être soumis à la 
même norme de réduction des émissions. 

60 Voir le document d’étude de la TRNEE intitulé 
Options de conception d’un système d’échange 
de droits d’émission visant au traitement des 
combustibles fossiles utilisés comme charges 
d’alimentation (janvier 1999). 

61 Les combustibles fossiles renferment du carbone 
élémentaire et divers composés du carbone. 
La teneur en carbone, à l’entrée de la mine 
ou à la tête du puits, du charbon, du pétrole 
brut et du gaz naturel varie de source en 
source et dans le temps, mais elle peut être 
déterminée avec exactitude par des analyses 
chimiques relativement peu coûteuses. Le gaz 
naturel transportable par pipeline et diffé- 
rents produits du pétrole doivent répondre à 
des spécifications de produit qui en fixent 
très précisément la teneur en carbone. 

Lorsqu’un combustible fossile est brûlé pour 
produire de l’énergie, le carbone entre en 
combinaison avec l’oxygène de l’air pour for- 
mer du CO,, qui est un gaz à effet de serre. 
C’est ainsi qu’il est possible de faire un calcul 
précis des émissions de CO, d’origine 
énergétique à partir de la teneur en carbone 
des combustibles fossiles. Et la réduction de 
la teneur en carbone des combustibles fos- 
siles employés est un moyen efficace de 
restreindre leurs émissions de CO,. 

62 La description des sources de ces émissions 
et de leur mode possible d’intégration au 
programme d’échange se retrouve dans le 
document d’étude de la TFWEE intitulé 
Possibilités d’inclure dans un programme 
national d’échange de droits d’émission des 
sources dëmissions de GES qui ne proviennent 
pas de la combustion (janvier 1999). 

63 Étant donné la structure du programme 
national d’échange, la plupart des participants 
canadiens sont susceptibles de détenir des 
quotas. Les quotas excédentaires pourraient 
être échangés contre un « montant déterminé » 
et vendus à un acheteur d’un autre pays en 
vertu des dispositions de l’article 17. Il est 
possible que certaines mesures de réduction 
d’émissions prennent la forme de projets de 
mise en œ uvre conjointe et créent ainsi des 
unités de réduction d’émissions qui pour- 
raient être exportées en vertu des dispositions 
de l’article 6. Le mécanisme pour un 
développement « propre » s’applique aux 
projets mis en œ uvre dans les pays en 
développement, de sorte que les participants 
canadiens ne peuvent qu’acheter (et non 
créer) des crédits à ce titre. 

64 L’Association canadienne des producteurs 
pétroliers (CAPP) compte 184 membres, 
qui sont de grandes et moyennes entreprises. 
La Small Explorers and Producers Association 
of Canada (SEPAC) compte 430 membres, dont 
un bon nombre se consacrent à l’exploration 
plutôt qu’à la production. On dénombre au 
total 614 entreprises, dont une partie seule- 
ment sont productrices. Des observateurs de 
l’industrie estiment que de 300 à 400 produc- 
teurs de pétrole et de gaz, y compris tous les 
membres de la CAPP, sont responsables 
d’environ 95 p. 100 de la production totale. 

65 Les 23 raffineries appartiennent à 13 entre- 
prises et les 789 usines de gaz appartiennent 
à 171 entreprises. Mais par recoupement de 
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propriétaires, la liste peut se résumer à moins 
de 180 entreprises. 

66 On pourrait calculer la teneur en carbone du 
gaz naturel et des produits du pétrole importés 
à partir des spécifications de produit. Quant 
au pétrole brut importé, il faudrait peut-être 
le soumettre à des tests pour en déterminer la 
teneur en carbone. Ces opérations pourraient 
être effectuées par la raffinerie importatrice. 

67 A. Jaques, F. Neitzert et P Boileau, Tendances 
des émissions de gaz à efiet de serre au Canada 
(1990-1995), Environnement Canada, Ottawa, 
avril 1997, p. A-3. 

68 Ibid., p. 34. 
69 Le charbon est analysé par les sociétés minières 

au fur et à mesure de la production. Les acheteurs 
font aussi analyser le charbon, habituellement 
au point de chargement. La teneur en carbone 
du charbon produit, tant exporté qu’importé, 
peut donc être calculée à partir de ces analyses 
et des quantités en cause. 

70 Options de conception d’un système d’échange 
de droits d’émission visant au traitement des 
combustibles fossiles utilisés comme charges 
d’alimentation (janvier 1999). 

71 Ces options sont analysées dans divers docu- 
ments d’étude de la TRNEE. Quel que soit le 
mode d’attribution des quotas, les producteurs 
et importateurs de combustibles fossiles 
seraient tenus de posséder des quotas équivalant 
à la teneur en carbone des combustibles fossiles 
vendus. Si les importateurs de combustibles 
fossiles sont obligés d’acheter des quotas parce 
que ceux-ci sont mis en vente par adjudication 
par le gouvernement ou attribués gratuite- 
ment à d’autres groupes, le prix des produits de 
combustibles fossiles qu’ils vendent montera 
en raison du coût d’achat des quotas. Si les 
quotas sont attribués gratuitement aux pro- 
ducteurs et importateurs de combustibles 
fossiles, le prix de leurs produits subira la 
même hausse, même si l’achat des quotas n’a 
entraîné aucune dépense. Cela s’explique du 
fait que la quantité totale de carbone que 
renferment les combustibles fossiles est la 
même dans les deux cas et que les producteurs 
de combustibles fossiles ne peuvent guère 
réduire la teneur en carbone de leurs produits. 
Par conséquent, le prix des produits de com- 
bustibles fossiles doit monter jusqu’à ce que 
des solutions de rechange et des mesures 
d’efficience énergétique viennent ajuster la 

demande en combustibles fossiles de façon à 
ce que la teneur en carbone des combustibles 
employés corresponde à la teneur en carbone 
disponible. Puisque l’offre et la demande en 
teneur de carbone doivent être équilibrées 
par la fluctuation des prix des combustibles 
fossiles, les hausses de prix sont à peu près les 
mêmes, que les producteurs de combustibles 
fossiles soient forcés d’acheter les quotas ou 
qu’ils les reçoivent gratuitement. Bien entendu, 
s’ils reçoivent les quotas gratuitement, cela 
constitue une aubaine, puisque leurs produits 
sont vendus à des prix plus élevés sans que 
leurs frais aient augmenté. 
Ce sont les consommateurs d’énergie qui 
font d’abord les frais de la hausse de prix. 
On peut donc avancer qu’il serait plus 
équitable d’attribuer les quotas gratuitement 
aux consommateurs et d’exiger des produc- 
teurs et importateurs de combustibles fossiles 
qu’ils achètent les quotas des consommateurs 
d’énergie. De cette façon, le paiement reçu par 
les consommateurs en échange des quotas 
compenserait des coûts d’énergie plus élevés. 
Mais cette approche présente plusieurs diffr- 
cultés. Tout d’abord, elle est complexe au plan 
administratif : de 350 à 700 producteurs et 
importateurs de combustibles fossiles devraient 
acheter des quotas de dizaines de milliers de 
consommateurs. En deuxième lieu, il serait 
difficile d’arriver à une formule équitable 
d’attribution des quotas aux milliers de 
consommateurs d’énergie de façon à conti- 
nuer à les inciter à plus d’efficience dans leur 
consommation et à l’adoption de sources 
d’énergie à moindre intensité carbonique. 
En troisième lieu, si les consommateurs d’énergie 
augmentent le prix de leurs produits en 
fonction des hausses de prix de l’énergie, ils 
peuvent en tirer des bénéfices inattendus. 
En fin de compte, le fardeau économique 
entraîné par la limitation des émissions de 
GES retombe sur les particuliers. On pourrait 
donc proposer que les quotas soient attribués 
gratuitement aux particuliers pour compenser 
le fardeau qui leur est imposé. Cela signifierait 
que de 350 à 700 producteurs et importateurs 
de combustibles fossiles devraient acheter les 
quotas dont ils ont besoin d’une trentaine 
de millions de personnes. Or, la vente par 
adjudication avec redistribution d’une part 
des revenus aux consommateurs d’énergie ou 
aux particuliers par le truchement du système 



fiscal est une solution beaucoup plus simple 
du point de vue administratif, sans compter 
qu’elle permet d’ajuster le montant distribué 
à diverses catégories de consommateurs 
d’énergie et de particuliers, selon l’ampleur 
du fardeau imposé. 

72 Selon cette hypothèse et à raison de 10 $ la 
tonne de carbone (2,72 $ la tonne de CO,), une 
vente publique réunirait environ 1,5 milliard 
de dollars par an. Le Groupe d’experts multi- 
partite a débattu des utilisations possibles du 
produit des adjudications, mais n’est pas 
arrivé à un consensus à ce sujet. Au nombre 
des utilisations possibles, il y a les suivantes : 
réduction des taxes actuelles, octroi de 
dégrèvements permanents ou temporaires 
aux industries à forte consommation d’énergie 
qui sont axées sur l’exportation, et investisse- 
ments dans l’infrastructure publique en vue 
de réduire le niveau des émissions. Le document 
d’étude de la TRNEE intitulé Analyse des options 
d’attribution de quotas par mise en adjudication 
(janvier 1999) examine diverses formules 
d’utilisation des revenus d’adjudication. 

73 Ces questions sont exposées dans le document 
d’étude de la TIWEE intitulé Pouvoir législatif 
de mettre en œ uvre un programme national 
d’échange de droits d’émission (janvier 1999). 

74 Tout programme d’échange de droits d’émis- 
sion, comme tout règlement d’ailleurs, qui 
limite les émissions de CO, liées à l’énergie 
mènera à des hausses de prix en aval du point 
d’application. Dans l’hypothèse de marchés 
parfaitement concurrentiels, différents modèles 
de programmes d’échange de droits d’émission 
visant les mêmes utilisations de l’énergie et 
posant la même limite globale aux émissions 
devraient mener à des hausses de prix iden- 
tiques. Cependant, les différents modèles de 
système d’échange de droits d’émission com- 
portent généralement des niveaux de portée 
différents, de sorte que l’impact des prix de 
l’énergie peut être différent. L’impact des 
prix découlant d’un système d’échange mis 
en œ uvre en amont de services publics régle- 
mentés peut être différent de celui qui 
découle d’un système d’échange visant des 
services publics réglementés, en raison du mode 
de réglementation de leurs prix respectifs. 

75 Les augmentations de prix ne sont pas les 
seuls impacts. Une partie des coûts d’achat 
de quotas par voie d’adjudication pourraient 
être transmis aux actionnaires sous forme 
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d’une baisse des bénéfices et des prix d’action, 
aux employés par des salaires plus bas et aux 
fournisseurs au moyen de prix moindres 
pour leurs produits. 
Le Groupe d’experts multipartite s’est penché 
sur des options qui pourraient permettre à 
certaines de ces sources de participer au pro- 
gramme d’échange. Par exemple, on pourrait 
obliger les producteurs d’aluminium à pos- 
séder des quotas pour leurs émissions de PFC 
selon l’approximation des émissions par tonne 
de production, et les petites décharges pour- 
raient être obligées de posséder des quotas 
pour la quantité de déchets reçus. On pourrait 
demander aux sources capables de démontrer 
que leurs émissions réelles sont inférieures 
aux valeurs estimées de posséder des quotas 
correspondant à leurs émissions réelles. Dans 
le cas des émissions dégagées par la fermenta- 
tion entérique et le fumier, des coefficients 
pourraient être établis pour des produits tels 
que le litre de lait, le veau et le bouvillon de 
boucherie, etc. Les acheteurs de ces produits, 
dont les laiteries et les abattoirs, devraient 
détenir des quotas en contrepartie de leurs 
achats. Les agriculteurs pourraient se valoir 
des crédits en implantant des pratiques aptes 
à réduire les émissions provenant des sources 
mentionnées. Ils pourraient vendre ces 
crédits ou les transférer aux acheteurs de 
leurs produits. 
Les émissions de méthane (CH,) et d’oxyde 
nitreux (N,O) associées à la consommation 
d’énergie sont visées par les engagements pris 
en vertu du Protocole de Kyoto. On pourrait 
lutter contre ces émissions par l’ajustement 
de la teneur en carbone de différents com- 
bustibles de façon à intégrer au programme 
d’échange les émissions de CH, et de N,O 
s’y rapportant lorsque celles-ci n’y font pas 
l’objet d’une mention expresse. 
Le total comprend toutes les sources sauf les 
suivantes : bétail et fumier, sols, brûlages 
prescrits, eaux usées/compost et combustibles 
ligneux (les combustibles ligneux ne sont pas 
visés par les engagements pris en vertu du 
Protocole de Kyoto). Ces exclusions abaissent 
le total des émissions visées au Canada : de 
619 millions de tonnes d’équivalent-CO, en 
1995 à 593,5 millions de tonnes d’équivalent- 
CO,. De ce chiffre, il faut retrancher une partie 
des émissions de gaz et de pétrole en amont, 
les émissions des exploitations houillères et 
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les PFC issus de la production d’aluminium, 
émissions non visées par le système d’échange. 
On aurait donc, comme total des émissions 
visées par le programme d’échange, un volume 
de l’ordre de 560 à 585 millions de tonnes 
d’équivalent-CO,. Voir A. Jaques, F. Neitzert 
et p. Boileau, Tendances des émissions de gaz 
à effet de serre au Canada (ISO-1995), 
Environnement Canada, Ottawa, avril 1997, 
tableau A-4, p. A-6. 
Au nombre des questions qui ont paru exiger 
une étude plus approfondie, il y a des options 
telles que la mise en œ uvre d’une attribution 
gratuite de quotas au début et l’introduction 
graduelle de l’adjudication. Le passage à 
l’adjudication pourrait être amorcé avant 
l’entrée en vigueur de l’engagement national. 
En supposant que le Protocole de Kyoto entre 
en vigueur, par exemple, cela pourrait signifier 
l’amorce de programme d’échange avant 2008 
(disons en 2005), avec l’attribution gratuite de 
quotas et le passage à l’attribution par voie 
d’adjudication de la totalité de quotas pendant 
la période de 2008 à 2012. 
Les entreprises peuvent préférer acheter des 
courtiers pour conserver l’anonymat, au cas 
où les résultats de l’adjudication seraient rendus 
publics. De même, les participants à l’adjudi- 
cation pourraient être tenus de démontrer qu’ils _ 
satistont à certaines normes (p. ex. solvabilité), 
de sorte que les entreprises peuvent trouver 
plus commode de faire affaire avec un 
courtier. L’adjudication peut aussi reposer sur 
des tailles minimum de lots (p. ex., 1 000 tonnes 
d’équivalent-CO,) qui sont trop élevées pour 
certaines entreprises. Un nombre relativement 
restreint d’établissements financiers participent 
à l’adjudication des bons du Trésor. Les sociétés 
de fonds mutuels, les courtiers en valeurs 
mobilières et d’autres organismes qui veulent 
acquérir des bons du Trésor les achètent de 
ces établissements. Une entreprise pourrait 
acheter des quotas ailleurs que chez un 
courtier en valeurs mobilières : auprès 
d’exportateurs de combustibles fossiles ou de 
producteurs du secteur pétrochimique; elle 
pourrait aussi acheter des crédits d’exploitants 
de petites décharges ou de projets de piégeage; 
ou encore s’adresser au marché international. 

8 1 Voir le document d’étude de la TRNEE intitulé 
Proposition de politiques complémentaires à un 
système national d’échange de droits d’émission 
de gaz à efit de serre (janvier 1999). 
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Voir le document d’étude de la TRNEE intitulé 
Options de conception d’un système d’échange 
de droits d’émission visant au traitement des 
combustibles fossiles utilisés comme charges 
d’alimentation (janvier I999), p. 7. 
L’autre programme dont nous traitons ici 
reprend ce modèle et y incorpore les émissions 
liées au transport, en exigeant des raffineries 
de pétrole qu’elles détiennent des quotas à 
l’égard de la teneur en carbone (émissions 
futures) des carburants de transport qu’elles 
vendent. 
Les impacts sur l’efficience économique 
seraient ramenés au minimum si les émet- 
teurs visés étaient ceux qui ont les moyens les 
moins coûteux de réduire leurs émissions. 
Mais il n’est pas certain que cela soit le cas. 
Par exemple, les secteurs résidentiel et com- 
mercial offrent une myriade de moyens et 
d’occasions rentables de réduction des émis- 
sions dont le modèle ne tiendrait pas compte. 
Les lignes aériennes et les chemins de fer sont 
compris parce que ces entreprises sont en 
petit nombre tout en contribuant de façon 
considérable à l’ensemble des émissions. 
D’autres sources d’émissions liées au transport 
(ex. : voitures et camions de marchandise) ne 
sont pas comprises parce que le nombre 
d’entités (entreprises ou particuliers) proprié- 
taires de ces véhicules est trop élevé. On 
notera que les lignes aériennes ne seront tenues 
responsables que des émissions produites par 
leurs vols à l’intérieur du Canada, puisqu’il 
n’existe pas encore d’accord international sur 
l’imputation de la responsabilité des com- 
bustibles associés au transport international 
(fuels de soute). 

86 Le document d’étude de la TRNEE intitulé 
Possibilités d’inclure dans un programme 
national d’échange de droits d’émission des 
sources d’émissions de GES qui ne proviennent 
pas de Za combustion (janvier 1999) conclut 
qu’il serait difficile d’établir un programme 
d’échange de droits ou de crédits d’émission à 
l’égard des émissions fugitives de méthane 
provenant des secteurs de la production, de la 
transmission et de la distribution du pétrole 
et du gaz naturel. Il est trop difficile d’arriver 
à des estimations précises de ces émissions. 

87 Le document d’étude de la TRNEE Possibilités 
d’inclure dans un programme national 
d’échange de droits d’émission des sources 
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d’émissions de GES qui ne proviennent pas 
de la combustion (janvier 1999) estime que 
65 p. 100 des émissions de méthane des 
décharges proviennent de 120 seulement des 
quelque 10 000 décharges existant au Canada. 
La description détaillée de l’échange volon- 
taire de crédit, au chapitre III, examine des 
questions liées à la création de ces crédits et à 
l’exécution d’un système d’échange de crédits. 
Ce concept est discuté plus en détail dans le 
document US Carbon Emissions Trading: 
Some Options That Include Downstream 
Sources, Center for Clean Air Policy, 1998. 
Parmi les 86 principaux rapports présentés 
en 1997 par l’industrie au Programme défi- 
climat (mesures volontaires) (selon le compte 
rendu du Pembina Institute), 72 déclaraient 
des émissions de plus de 100 kt en 1996. Mais 
ce chiffre est élevé parce que la plupart de ces 
sources ont inclus, dans leurs inventaires 
d’émissions de gaz à effet de serre, les émissions 
associées a la production et à la distribution 
de l’électricité qu’elles consomment. Dans le 
présent modèle, ce sont les services publics 
d’électricité qui sont responsables de ces 
émissions. En conséquence, le nombre des 
participants au Programme défi-climat qui 
atteignent le seuil des 100 kt sera probablement 
un peu moindre. 
La question du pouvoir législatif régissant un 
programme d’échange de droits d’émission 
est traitée en plus grand détail dans le docu- 
ment intitulé Pouvoir législatif de mettre en 
oeuvre un système national d’échange de droits 
d’émission (janvier 1999), mais il est évident 
que d’autres recherches sur le sujet sont 
nécessaires. 
Analyse des problèmes de conception d’un 
programme d’échange de droits d’émission 
(janvier 1999). 
Dans le cas où une entité recoit des quotas 
gratuitement, puis ferme ses établissements 
émetteurs de GES pour les rouvrir dans un 
autre pays, il pourrait être opportun de dis- 
poser d’un mécanisme assurant le retour de 
ces quotas au gouvernement. 
Les facteurs de conversion des émissions de 
gaz à effet de serre d’origine énergétique sont 
raisonnablement précis; ils servent à la quasi- 
totalité des calculs de l’inventaire des émissions 
de gaz à effet de serre au Canada. 
Le débat est encore ouvert sur la détermina- 

tion du procédé permettant les estimations 
démissions les plus précises : système de 
surveillance continue des émissions ou 
compteurs de combustible. 

96 Les questions relatives au traitement des 
combustibles fossiles utilisés comme charges 
d’alimentation dans le cadre d’un système 
d’échange de droits d’émission sont com- 
mentées en plus grand détail dans le document 
d’étude de la TRNEE intitulé Options de 
conception d’un système d’échange de droits 
demission visant au traitement des combustibles 
fossiles utilisés comme charges d’alimentation 
(janvier 1999). 

97 Cette question et d’autres relatives à la création 
de crédits sont exposées en plus grand détail 
dans le document d’étude de la TRNEE intitulé 
Critères possibles pour la création de crédits 
de réduction dëmissions dans le cadre d’un 
programme national d’échange de ces crédits 
(janvier 1999). 

98 Ces types de politiques sont mentionnés ici 
mais reçoivent un traitement plus poussé 
dans le document d’étude de la TRNEE intitulé 
Proposition de politiques complémentaires à un 
système national d’échange de droits dëmission 
de gaz à e@t de serre (janvier 1999). 

99 Jaques, A.P. et coll., Tendances des émissions 
de gaz à efit de serre au Canada (1990-l 995), 
Ottawa, Environnement Canada, avril 1997. 

100 Le Center for Clean Air Policy, dans sa 
publication US Carbon Emissions Trading: 
Some Options That Include Downstream 
Sources (1998), soulève une autre possibilité. 
On suggère que les fabricants d’automobiles 
pourraient être tenus responsables des émis- 
sions des véhicules qu’ils vendent et, de ce 
fait, seraient poussés à fabriquer des véhicules 
plus efficients sur le plan des émissions à 
teneur de carbone. Les auteurs relèvent égale- 
ment, toutefois, que ce type de programme 
poserait de graves problèmes de mesure. 
Même si ces difficultés de mesure pouvaient 
être surmontées, ce programme serait nettement 
moins efficace qu’un autre où l’on exigerait 
de tout consommateur qu’il détienne des 
quotas équivalant à sa consommation de 
carburant. Selon un tel scénario, les consom- 
mateurs auraient un incitatif à conserver le 
carburant et à se procurer des véhicules à faible 
indice de consommation. La proposition du 
Center for Clean Air Policy n’offre aucun 
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imitatif net aux consommateurs touchant la 
conservation du carburant au moyen d’un 
choix judicieux de véhicule. 

101 On notera qu’il serait aussi possible de rendre 
les raffineries de pétrole responsables des 
émissions de gaz à effet de serre associées à la 
combustion des huiles de chauffage qu’elles 
vendent et qui sont consommées dans les 
immeubles résidentiels et commerciaux au 
Canada. Cette mesure étendrait la portée du 
programme. Mais les membres du Groupe 
d’experts multipartite de la TRNEE ont conclu 
que la diffusion d’un signal de prix ne consti- 
tuait pas un moyen stratégique avisé de traiter 
les émissions de GES dans le contexte d’un 
besoin de base tel que le chauffage du domicile; 
de plus, on soulèverait la question d’un traite- 
ment injuste à l’égard des ménages à faible 
revenu. 

102 En revanche, il serait possible d’imposer cette 
condition aux négociants et aux distributeurs 
de carburants de transport au Canada. Des 
recherches plus poussées seront nécessaires 
pour cerner le point de la chaîne où il con- 
viendrait le mieux d’introduire la condition 
réglementaire. Les raffineries sont citées sim- 
plement parce qu’elles sont peu nombreuses 
et que, à titre de grandes consommatrices 
d’énergie, elles sont censées déjà participer à 
l’échange de droits. 

103 Les consommateurs peuvent avoir un impact 
direct sur les émissions par leur choix de 
véhicule, de mode de transport et de carbu- 
rant. À de nombreux égards importants, 
même l’impact des consommateurs est indirect. 
Par exemple, ce ne sera que par le biais de leur 
influence sur les décideurs que les consomma- 
teurs pourront aider à promouvoir, en 
matière d’aménagement du territoire, des 
changements qui favoriseraient la cause du 
transport en commun. 

104 Il faudra des recherches plus poussées pour 
déterminer s’il serait possible d’intégrer au 
programme les émissions de gaz à effet de 
serre provenant des expéditions. Les émissions 
de gaz à effet de serre provenant de la com- 
bustion des carburants de transport au cours 
des expéditions internationales, à l’instar des 
émissions provenant du transport aérien 
international, ne font pas partie de l’engage- 
ment du Canada aux termes du Protocole de 
Kyoto. La solution la plus simple consisterait 
à rendre les expéditeurs responsables de leurs 

propres émissions à l’égard du transport à 
l’intérieur du Canada, ce qui serait analogue à 
la situation des lignes aériennes décrite par le 
modèle de l’étude Échange en aval de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre assorti d’un 
EVC. L’encadrement de ces émissions par le 
biais des raffineries de pétrole imposerait des 
hausses de prix aux expéditeurs (les raffineries 
augmentant leurs prix en réponse aux restrictions 
qui leur sont imposées), même si les émissions 
produites par les expéditeurs au cours du 
transport international ne figurent pas dans 
l’engagement du Canada. Selon ce scénario, il 
pourrait être avisé de suivre l’exemple de 
traitement des combustibles fossiles comme 
charges d’alimentation que donne l’étude 
Plafonnement des émissions de gaz à effet de 
serre et de la teneur en carbone des combustibles 
fossiles et de permettre aux expéditeurs de 
créer des crédits de réduction d’émissions 
équivalant aux émissions associées au trans- 
port international, crédits qui pourraient 
ensuite être vendus aux raffineries de pétrole. 

105 En 1995, le Canada a produit 165 Mt 
démissions de gaz à effet de serre en prove- 
nance des transports. Les parts respectives des 
lignes aériennes (10,s Mt) et des chemins de 
fer (5,7 Mt) à ce titre figurent déjà à la 
description du précédent programme. Les 
émissions de gaz à effet de serre provenant 
du secteur maritime (5,6 Mt) et d’autres 
(2,4 Mt) ont été exclues. Le présent programme 
vient donc ajouter 140,5 Mt au système 
d’échange par rapport au programme précédent. 
Nous n’avons pas tenté de soustraire du total 
de ces émissions les carburants de transport 
de rechange, tels que le gaz naturel, mais 
notons que ces carburants de rechange 
représentent une proportion minuscule de 
la consommation totale des carburants de 
transport au Canada. 

106 Ainsi que nous l’écrivions ci-dessus, il serait 
également possible d’englober dans le cadre 
d’un tel système du problème des huiles de 
chauffage (mazout léger) pour immeubles 
résidentiels et commerciaux qui sont produites 
par les raffineries de pétrole, ce qui étendrait 
sa portée. 

107 Si l’on s’en remet à la théorie économique 
classique, les raffineries ne s’en tiendraient pas 
à une augmentation des prix des combustibles 
équivalant aux coûts d’achat du supplément 
de quotas nécessaire. Elles seraient plutôt 
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le Protocole de Kyoto entre en vigueur mais 
sans ratification par le Canada, qui ne 
prendrait alors aucun engagement national à 
limiter les émissions de gaz à effet de serre. 
Quoique les options d’un système national 
d’échange de droits d’émission de gaz à effet 
de serre soient les mêmes si le Protocole de 
Kyoto n’entre pas en vigueur ou s’il entre en 
vigueur sans la participation du Canada, 
l’analyse économique serait probablement 
très différente. 
Ce cas comprend également la possibilité que 
le Canada prenne un engagement national 
de limiter les émissions de gaz à effet de serre 
mais que le Protocole de Kyoto n’entre pas en 
vigueur. Les options d’un système national 
d’échange de droits d’émission de gaz à effet 
de serre aux fins de respecter l’engagement 
national sont fondamentalement les mêmes, 
que le Protocole de Kyoto entre en vigueur 
ou non, mais l’analyse économique de départ 
serait très différente. 

susceptibles de hausser les prix de tous les 
combustibles vendus de façon à refléter le 
coût marginal de l’achat de chaque quota 
supplémentaire. 

108 Il est probable que les raffineries de pétrole ne 
pourront recouvrer, plutôt que la totalité, 
qu’un pourcentage tout de même considérable 
des coûts de leurs quotas, par l’augmentation 
du prix de leurs produits. En effet, elles peuvent 
ne pas pouvoir transmettre aux consomma- 
teurs l’entier de la hausse. Il faudra des 
études plus approfondies sur la possibilité 
de transmettre aux consommateurs les hausses 
de coût au moyen de prix plus élevés pour 
les carburants de transport. Plus rigide est 
la demande de carburants de transport, plus 
il est probable que les raffineries puissent 
transmettre leurs hausses de coûts aux 
consommateurs. 

109 On trouvera une brève discussion de cette 
question dans l’ouvrage US Carbon Emissions 
Trading: Some Options That Include 
Downstream Sources, Center for Clean Air 
Poliy, 19%. Soulignons que l’élasticité des 
prix de l’essence est également susceptible de 
changement dans le temps. 

110 Ce cas comprend également la possibilité que 

112 Le Protocole de Kyoto f=e des engagements 
de limitation démissions pour 38 pays dont le 
Canada et l’Union européenne. L’engagement 
du Canada consiste à limiter les émissions 

moyennes pour la période de 2008 à 2012 à 
94 p. 100 des émissions de 1990. 

113 Les sources qui commencent à réduire leurs 
émissions avant que leur engagement futur 
ne soit défini courent également le risque que 
ces engagements ne reconnaissent pas les 
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mesures hâtives. Le résultat pourrait se 
traduire par des engagements plus coûteux 
pour des sources qui ont mis en œ uvre des 
réductions hâtives (et qui ont par conséquent 
amélioré l’environnement) que pour les 
sources qui ont amélioré leurs émissions dans 
l’intervalle (et qui ont donc porté atteinte à 
l’environnement). Une politique de crédits 
pour mesures hâtives devrait corriger ces 
mesures d’incitation perverse. 
Le « crédit » pourrait prendre diverses 
formes, dont l’ajustement de l’émission de 
référence pour déterminer les engagements 
futurs, des mesures d’incitation financière 
telles que dégrèvements fiscaux, crédits va- 
lables pour les engagements éventuels avant 
2008, et des crédits valables pour les engage- 
ments éventuels pendant la période de 2008 à 
2012. Évidemment, le degré d’incitation à 
réduire les émissions et à échanger les droits 
d’émission avant la mise en œ uvre réelle d’un 
engagement de limiter les émissions varie 
selon la forme de crédits. 
Les projets pilotes PÉRÉG, PERT et NESCAUM 
sont de durée limitée, et le projet PÉRÉG 
comporte des dispositions qui peuvent servir 
à limiter le volume des échanges. 

116 Un programme de plafond et d’échange 
volontaire qui concerne des entreprises ayant 
présenté des limites volontaires démissions 
au Programme Défi-climat exigerait une 
surveillance, l’établissement de rapports et 
une vérification plus stricte des émissions 
que ce qu’exige le Programme Défi-climat. 

I 17 Le but est d’intégrer autant de gaz et de 
sources que possible dans chaque modèle, à 
l’exception de l’option 12, mais certaines sources, 
telles que les émissions de méthane provenant 
du bétail, ne se prêteront probablement pas à 
faire partie d’un système d’échange. 

118 Il reste encore à convenir des détails du fonc- 
tionnement de ces mécanismes. Les règles 
internationales d’échange de droits démission 
peuvent être convenues avant l’entrée en 
vigueur du Protocole de Kyoto. Les règles 
régissant les autres mécanismes ne peuvent 
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être adoptées officiellement qu’une fois que le 
Protocole sera entré en vigueur, quoiqu’on 
tente déjà de préciser ces règles. Il n’est pas 
nécessaire de connaître les règles détaillées des 
trois mécanismes pour analyser les options 
d’échange de droits d’émission à l’échelon 
national, mais il suffit de supposer qu’un 
marché international de quotas et de crédits 
de gaz à effet de serre existera, auquel les 
sources canadiennes pourront participer. 

119 L’engagement du Canada en vertu du Protocole 
de Kyoto porte sur la période quinquennale 
de 2008 à 2012. Les plafonds imposés aux 
participants d’un programme national 
d’échange de droits d’émission pourraient être 
d’une durée de cinq ans ou sur une période plus 
courte, un an par exemple. C’est là un des 
aspects du modèle qui sera abordé dans le 
document d’étude no 8. 

120 Si les crédits de réduction démissions avant 
2008 peuvent servir à respecter les engage- 
ments après 2008, les propriétaires de ces 
crédits pourraient les utiliser aux fins de 
respecter la réglementation. 

121 Une autre possibilité consiste à employer des 
points stratégiques dans la chaîne de distribu- 
tion pour administrer le programme 
d’échange, mais à confier la responsabilité de 
respecter la réglementation plus en amont, 
comme dans l’option 4 ou 5. Ainsi, les 
pipelines de gaz pourraient être contraints de 
contribuer à l’administration du programme 
en collectant des quotas pour la teneur en car- 
bone du gaz transporté depuis l’expéditeur. Si 
la responsabilité de la teneur en carbone était 
imposée à la tête du puits comme dans l’op- 
tion 4, les quotas devraient être transférés lors 
de tout changement de propriétaire entre la 
tête du puits et l’expédition dans le pipeline. 

122 Les « objectifs » pourraient être définis comme 
une « trajectoire » avec une baisse des émis- 
sions annuelles au cours de la période de 2008 
à 2012. Pour veiller à ce que l’industrie atteigne 
son objectif et que l’engagement national soit 
respecté, les assurances fournies par l’indus- 
trie pourraient être assorties de sanctions en 
cas de non-réalisation de l’objectif. 

123 Là encore, l’« objectif » pourrait prendre la 
forme d’une « trajectoire » de limites annuelles 
d’émissions. Pour s’assurer que l’industrie 
atteint son objectif et que l’engagement 

national est respecté, les assurances fournies 
par l’industrie pourraient être assorties de 
sanctions en cas de non-réalisation de l’objectif. 

124 La encore, le plafond pourrait prendre la forme 
d’une « trajectoire » des plafonds annuels. 

125 Les participants du programme PERT ont 
accepté de retirer 10 p. 100 des crédits créés 
pour améliorer l’environnement. Les entre- 
prises qui créent des crédits dans le cadre du 
programme PERT ont été autorisées à 
réclamer des réductions d’émissions de 
manière rétroactive jusqu’à 1994. 

126 En 1997, le programme PERT a examiné 
15 protocoles de création de crédits. En date 
de juin 1998, seulement cinq d’entre eux 
avaient été inscrits au registre. Les raisons 
pour lesquelles certains crédits ne sont pas 
inscrits au registre sont diverses : projet de 
retenir des crédits à des fins internes, retard 
dans l’obtention de l’approbation de la haute 
direction pour procéder à l’inscription, et 
attente que la lettre d’entente du PERT soit 
signée officiellement par le ministre de 
l’Environnement de l’Ontario. Le PERT ne 
reconnaît que les crédits de réduction 
d’émission inscrits au registre de la Clean 
Air Action Corporation. 

127 Quoiqu’elles ne figurent pas dans le sommaire 
des chiffres du tableau A2.1, les réductions 
d’émissions de Nox et de COV réalisées pen- 
dant la saison d’ozone et en dehors de cette 
saison sont retracées séparément. 

128 Les mesures visant à réduire les émissions de 
NOx ou de COV ne réduisent pas toujours les 
émissions de CO,; parfois, elles augmentent 
les émissions de CO,. 

129 Alchemy Consulting Inc., Constables 
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réduction des émissions de gaz à effet de serre, 
disponible en anglais sur le site Web du 
projet pilote à l’adresse suivante : 
<http://www.gert.org>. 

13 1 Le remonteur d’octane fourni par le plomb 
décline de façon exponentielle au fur et à 
mesure de l’augmentation de la teneur en 
plomb. La réduction de la teneur en plomb à 
partir des niveaux prédominants n’avait 
abouti qu’à une légère réduction de l’indice 
d’octane. Par contre, l’ajout du plomb épargné 
à de l’essence sans plomb a fourni en bonne 
partie l’améliorant d’indice d’octane recherché. 
C’est ainsi que le programme d’échange a 
poussé à une utilisation plus efficiente du plomb. 

132 La teneur en plomb était limitée à un maximum 
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maximale en plomb au gallon, jointe au 
déclin des ventes de l’essence au plomb sui- 
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fonctionnant à l’essence au plomb, a mené à 
une réduction des émissions de plomb. 
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qui ajoutait de l’éthanol à l’essence au plomb 
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d’éthanol ajoutée. 

135 En d’autres termes, les normes d’émission 
des autres polluants pourraient ne pas 
imposer de contrainte active aux fabricants. 
En ce cas, l’échange des crédits d’émission 
n’entraînerait aucune réduction de coûts, et 
la demande de crédits serait nulle. 

136 Pour tout moteur, le débit d’émission doit 
être inférieur au débit normatif pour chacun 
des autres polluants réglementés en rapport 
avec ce moteur. 

137 L’établissement d’une moyenne est une for- 
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accumulés ont été réduits de 20 p. 100, tandis 
que les crédits servant à l’établissement d’une 
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138 L’EPA a proposé de remplacer les normes 
actuelles des HC et des NOx par une norme 
sur les émissions de HCNM + NOx , de 
revoir la norme des particules et d’autoriser 
les dispositions d’ABT dans les deux cas. 
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de 1999, des normes d’émission des moteurs 
diesel non routiers de moins de 50 hp. La 
version actuelle de ces règles comprend les 
dispositions d’ABT à l’égard des particules et 
des HCNM + NOx. 
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sivement en un programme d’échange axé 
sur les substances. L’échange des quotas 
touchant certaines émissions de gaz à effet 
de serre et l’échange de crédits touchant 
certaines émissions et le carbone piégé en 
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140 Le Protocole de Montréal a été modifié et 
complété par plusieurs autres accords. Dans 
le présent document, le Protocole de 
Montréal désigne collectivement l’ensemble 
de ces accords et révisions. Définition de la 
consommation : production + importations 
- exportations. 

141 Au moment de l’entrée en vigueur du 
Protocole de Montréal, il n’y avait au monde que 
17 producteurs de substances appauvrissant 
la couche d’ozone (SACO). 

142 L’année de référence est l’année 1986 pour les 
groupes 1 et II, et 1989 pour les groupes III, 
IV et V. 
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144 Elizabeth Cook (dir.), Ozone Protection in the 
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Resources Institute, Washington, D.C., 1996, 
figure 3, p. 5. 

145 Ibid., figure 1, p. 35. 
146 Quoique, selon le Protocole, l’année 1991 soit 

l’année de référence pour la consommation 
de bromométhane, les quotas ont été attribués 
selon l’utilisation moyenne au cours de la 
période de 1991 à 1993, parce que l’utilisation 
fluctue beaucoup d’une année à l’autre. 

147 Les usagers pourraient devenir importateurs, 
mais l’obtention d’un permis d’importation 
d’un gaz toxique comme le bromométhane 
risque de demander beaucoup d’efforts. 
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